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Avertissement

Les grilles d'évaluation et les formulaires de demande de subvention ont été modifiés pour cet appel de manière à mettre davantage l'accent sur la pertinence de l'évaluation des Notes succinctes de présentation. La pertinence constituera donc le critère majeur de pré-sélection. La pertinence ne sera pas revue lors de l'évaluation du formulaire complet de la demande. Il est dès lors primordial que les demandeurs utilisent le formulaire de demande correct pour cet appel. 
À télécharger du site web d'EuropeAid à l'adresse suivante:

https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome
L'enregistrement préalable des demandeurs et des partenaires dans la base de données en ligne d'EuropeAid, PADOR, est obligatoire pour le présent appel à propositions (voir le point 2.2. ci-dessous pour plus de détails)

Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être présentées pour évaluation. À la suite de cette évaluation, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire de demande complet. Une fois les demandes complètes évaluées, il sera procédé à une vérification de l’éligibilité de propositions qui ont été provisoirement retenues. Cette vérification se fera sur la base des documents justificatifs requis par la Commission européenne, de la «déclaration du demandeur» signée et envoyée avec la note succincte de présentation et de la seconde déclaration du demandeur envoyée avec le formulaire de demande complet.
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LE PROGRAMME POUR L’ENVIRONNEMENT ET LA GESTION DURABLE DES RESSOURCES NATURELLES, y compris L’ÉNERGIE

1.1
Historique

Le 18 décembre 2006, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le règlement (CE) n° 1905/2006
 (JO L 378 du 27.12.2006, p. 41-71). Ce règlement (ci-après «le règlement ICD»), applicable du 1er janvier 2007 au 31 décembre 2013, établit un instrument de financement pour la coopération au développement et constitue la base juridique permettant à la Commission de gérer un certain nombre de lignes/postes budgétaires relatifs à la mise en œuvre de certains programmes géographiques et thématiques dans le domaine des relations extérieures.
En particulier, l’article 13 du règlement ICD fixe la base du programme stratégique pluriannuel «Environnement et gestion durable des ressources naturelles, y compris l’énergie» (ci-après «le document de stratégie ENRTP»). Le document de stratégie ENRTP 2007-2010 a été adopté par la Commission le 20 juin 2007
  et définit un cadre pluriannuel pour l’engagement de 450 millions d'EUR au cours de ces 4 années. La stratégie repose sur la reconnaissance du fait qu’un environnement de qualité et une gestion saine des ressources naturelles sont essentiels pour la réduction durable de la pauvreté, tandis qu’une gouvernance environnementale internationale solide est requise pour renforcer la durabilité du développement mondial. Grâce à l’ENRTP, l’UE a mobilisé des ressources pour aider les pays en développement et les organisations partenaires à faire face aux problèmes liés à l'environnement et à la gestion des ressources naturelles, à remplir leurs obligations dans le cadre des accords environnementaux multilatéraux (AEM) et à jouer un rôle moteur dans la politique internationale.
Les programmes nationaux et régionaux sont les principaux instruments de coopération avec les pays tiers, et la plus grande partie de l’aide à l’environnement et à la gestion durable des ressources naturelles, dont l’énergie, devrait être octroyée par l’intermédiaire de ces programmes. Ceci vaut surtout pour les questions à caractère local ou régional. Cependant, une approche thématique est un outil essentiel pour une démarche plus coordonnée, plus cohérente et plus efficace de l’UE et offre de grandes possibilités de compléter les instruments géographiques et de leur apporter une valeur ajoutée. Le programme thématique devrait déboucher sur des actions dans les pays et les régions partenaires qui s’ajoutent à celles financées par les instruments géographiques et sont compatibles avec celles-ci. 
Bien que des problèmes environnementaux surviennent à tous les niveaux, l’ENRTP sera surtout axé sur les niveaux mondial, régional et transfrontalier.

L'ENRTP contribuera à la concrétisation de l'objectif général de la CE en matière de développement durable, tel qu'il est exposé dans la stratégie européenne en faveur du développement durable
 et préconisé dans le consensus européen sur le développement
, le sixième programme d'action environnementale
, la politique européenne de voisinage et la stratégie de l'UE en matière de politique énergétique, notamment le document sur la politique énergétique extérieure de l'UE
 approuvé par le Conseil européen et dans les travaux sur la dimension internationale de l'espace européen de la recherche (EER), en appui à la stratégie de Lisbonne.

La nouvelle priorité 5 de l’ENRTP concernant l’énergie durable contribuera plus concrètement à répondre à la demande du Conseil européen de mars 2007 relative à l’élaboration d’une politique énergétique extérieure telle que définie dans le plan d’action pour la politique énergétique de l’Europe.

1.2
Objectifs du programme et priorités

Tous les documents mentionnés ci-dessous peuvent être consultés sur la page «Environnement et Ressources Naturelles» du site internet d'EuropeAid à l’adresse suivante: http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/index_fr.htm (documents de travail)

1.2.1
Objectifs du programme (2007 – 2013)

Le principal objectif de l'ENRTP est énoncé à l’article 13 du règlement ICD
:

Le programme thématique consacré à l’environnement et à la gestion durable des ressources naturelles, y compris l’eau et l’énergie, a pour objectif d’intégrer les exigences en matière de protection de l’environnement dans la politique de développement et les autres politiques extérieures de la Communauté, ainsi que de contribuer à promouvoir les politiques environnementale et énergétique de la Communauté à l’étranger dans l’intérêt commun de la Communauté et des pays et régions partenaires.

1.2.2.
Programmation pluriannuelle (2007 – 2010)

Le document de stratégie thématique (DST) sur l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles, dont l’énergie (ENRTP) a été adopté le 20 juin 2007 par la Commission
.

Cette stratégie, arrêtée pour quatre ans, tente de faire face aux problèmes suivants, qui influent profondément sur la vie des populations défavorisées: dégradation rapide des écosystèmes essentiels, changement climatique, mauvaise gouvernance environnementale mondiale, accès inadéquat à l'énergie et sécurité insuffisante de l'approvisionnement énergétique. La stratégie est fondée sur les cinq priorités ci-après:
1. aider les pays en développement à mieux progresser en matière d’intégration de la durabilité environnementale (l'OMD 7, souvent négligé) dans leur processus décisionnel, et contribuer ainsi à la réalisation de tous les objectifs du millénaire pour le développement en renforçant les capacités, en favorisant la participation de la société civile et en élaborant des approches novatrices;

2. promouvoir la mise en œuvre des initiatives communautaires et des engagements convenus (notamment en vertu des accords environnementaux multilatéraux) concernant l’environnement et la gestion durable des ressources naturelles, y compris l’efficacité des ressources et l’énergie au niveau international, régional et transnational;

3. améliorer l’intégration de la dimension environnementale et promouvoir la cohérence des politiques communautaires influant sur les pays tiers par un travail méthodologique et la consolidation de l’expertise;

4. encourager les politiques environnementales de l’UE à l’étranger en renforçant la gouvernance environnementale internationale, les négociations et le contrôle, en facilitant le fonctionnement des AEM et d’autres processus, et en soutenant l’élaboration de politiques internationales cohérentes dans les trois piliers du développement durable; et

5. promouvoir les politiques énergétiques de l’UE à l’étranger, en particulier les options en matière d’énergie durable dans les pays et régions partenaires, par un soutien à la conception des politiques et par des mécanismes de financement innovants.

1.2.3.
Programmation – Priorités du présent appel à propositions

Le présent appel à propositions ne couvre que trois priorités ENRTP. Les demandes devront se rapporter à au moins une de ces trois priorités, mentionnées ci-après, tirées de la stratégie thématique ENRTP:
Priorité ENRTP 1: œuvrer en amont pour aider les pays en développement à atteindre l'OMD 7 relatif à un environnement durable; 
Priorité ENRTP 2: promouvoir la mise en œuvre des initiatives de l'UE et des engagements convenus au niveau international;
Priorité ENRTP 5 : soutenir les options en matière d’énergie durable dans les pays et les régions partenaires.
Un ou plusieurs lots sont ouverts pour chaque priorité ENRTP. Veuillez noter que la couverture géographique de même que les montants minimum et maximum de la subvention varient d’un lot à l’autre. Une demande doit donc se référer à un seul lot dont elle doit mentionner clairement le numéro et le titre. Une seule proposition par lot est autorisée. La note succincte de présentation/proposition complète sera évaluée en fonction de sa pertinence par rapport au lot sous lequel elle est soumise.
Les actions seront sélectionnées, entre autres, sur la base de leurs résultats escomptés et de leur efficacité potentielle. Chaque proposition présentera ses propres indicateurs de performance et de succès, qui devront être objectifs et vérifiables. Indépendamment du lot auquel elle se rapporte, toute action devra, au-delà des objectifs environnementaux qu'elle poursuit, contribuer clairement à la réduction de la pauvreté.
Durant le processus de sélection, la priorité sera donnée aux actions favorisant des approches innovatrices  mondiales ou interrégionales, ou régionales ou transfrontalières (voir la section 2 ci-dessous pour la définition de «régional» et de «global ou d'interrégional»). La coopération transfrontalière ou internationale sera considérée comme un critère important lors du processus d'évaluation.
Enfin, les actions proposées doivent s'inscrire dans la logique des stratégies par pays et régions concernées de la CE et compléteront (en évitant les chevauchements) les autres activités mises en œuvre dans les domaines de coopération prioritaires ENRTP dans les régions cibles. ). 

Les actions proposées devront contenir des éléments appropriés de valeur ajoutée, tels que la promotion de l’égalité entre les sexes, de l’égalité des chances, la création de l'emploi ou la réduction de la migration, etc. (voir la grille d’évaluation de la note succincte de présentation – étape 2, critère 1.4, au point 2.3 ci-dessous).
Les conditions minimales applicables au partenariat sont détaillées au point 2.1.2. Le respect de ces conditions minimales et la qualité du partenariat proposé seront évalués au stade de la demande complète (voir le point 2.3 ci-dessous - étape 4 de la grille d’évaluation de la demande complète).
Les lots, ainsi que les différentes actions qui seront financées dans le cadre de chaque lot, sont résumés ci-dessous, de même que les résultats attendus des actions et les indicateurs que la Commission européenne utilisera pour vérifier qu'ils ont été atteints.

Priorité ENRTP 1/lot 1: promouvoir un environnement durable
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Travaux de conception et d'analyse portant sur les corrélations entre pauvreté et environnement visant à quantifier et à mieux faire connaître les liens entre pauvreté, santé humaine, gestion des catastrophes et environnement, de manière à favoriser la diffusion de données et d'indicateurs pertinents et de qualité auprès des décideurs au travers de la coopération sud-sud ou nord-sud, de jumelages, de formations à la défense des intérêts collectifs, d'activités de mise en réseau et de partages d'expériences, actions menées dans le cadre d'enceintes internationales telles que le Partenariat pauvreté-environnement (PEP), le groupe Environet du CAD/OCDE, le Poverty  and Conservation Learning Group et autres groupements concernés.

Résultats attendus: Une meilleure compréhension au niveau des décideurs des liens entre la pauvreté, la santé humaine, la gestion des catastrophes et l'environnement.
Indicateurs possibles:
· Nombre d'études sur les liens entre pauvreté, santé humaine, gestion des catastrophes et environnement réalisées et rendues publiques dans les enceintes internationales concernées;

· Résultats présentés lors de conférences et de séminaires nationaux et internationaux, notamment lors d’événements axés sur les politiques.

Lieu de l'action: tous les pays et territoires éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 2: changement climatique dans les pays non couverts par l'IEVP
 

Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Actions dans les régions insulaires ou côtières aidant les autorités locales (ou infranationales) à concevoir et à mettre en œuvre des plans d'action locaux sur le changement climatique, comportant essentiellement des mesures d'adaptation et de réduction des risques de catastrophe (RRC), mais aussi d'atténuation (stratégies de développement sobres en carbone), notamment:

· évaluation de la vulnérabilité;
· développement des capacités des différentes parties prenantes;

· conception et mise en œuvre de stratégies/plans d'actions multisectoriel, incluant notamment des mises en réseau et des transferts de technologies;

· coopération avec les pays/régions voisins en vue de l'adoption d'une stratégie coordonnée en matière de réduction des risques de catastrophes.

Résultats attendus:
· Meilleure compréhension des moyens concrets et pratiques permettant d’atténuer le changement climatique et de s'y adapter, dans la perspective, plus particulièrement, de la prise en compte du changement climatique dans les stratégies de développement des pays bénéficiaires et les activités menées au niveau local/décentralisé;

· Intensification de la conception et de l'adoption de technologies/méthodologies d'adaptation et d'atténuation appropriées; 

· Meilleure compréhension et multiplication des expériences pilotes sur la prise en compte du changement climatique dans la programmation au niveau local;

· Capacités accrues des autorités locales à comprendre la problématique du changement climatique et à la prendre en compte dans les plans et stratégies de développement au niveau local;

· Capacités accrues des autorités à coopérer avec d'autres autorités locales pour réduire les risques de catastrophe.
· Amélioration des aptitudes à diffuser les résultats auprès des parties prenantes et d'accroître leur coopération.

Indicateurs possibles:
· Nombre d'autorités locales tenant compte du changement climatique dans leurs programmes et stratégies;

· Nombre de réseaux sur le changement climatique et la réduction des risques de catastrophe mis en place entre les entités locales;

· Nombre de plans d'action en faveur du climat et de mesures d'adaptation adoptés au niveau local;

· Nombre de projets pilotes adoptant de nouvelles technologies d'atténuation développées/transférées ou déployées au niveau local à l'aide de fonds communautaires;

· Pénétration accrue et déploiement de nouvelles technologies sobres en carbone au niveau local (couverture ou part de l'énergie produite par rapport au total pour la zone en question);

· Nombre d'autorités locales participant aux activités de formation et de renforcement des capacités.
· Estimation du niveau de coopération des participants externes (non gouvernementaux) au sein des activités.
Lieu de l'action: tous les pays et territoires non enclavés et non couverts par l'IEVP éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices), à l'exception de Cuba (pays pour lequel un appel à propositions distinct est envisagé sur le même thème). Les actions doivent être mises en œuvre dans les régions insulaires ou côtières de ces pays.
Montant des subventions de la CE: minimum 750 000 EUR - maximum 2 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 3: forêts
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:
Les propositions devront combattre la déforestation et la dégradation des forêts en visant à améliorer l'application des réglementations forestières et la gouvernance tout en développant des mécanismes de financement/d'incitation susceptibles de produire des résultats au niveau local. Le cas échéant, elles viseront également à considérer la problématique de l'utilisation des terres à plus large échelle tout en offrant des bénéfices aux populations locales et indigènes tributaires de la forêt. Dans le cadre de cet objectif, les propositions:

· viseront à exploiter l'expérience pratique acquise au niveau local et chercheront à influencer les stratégies adoptées au niveau national, régional et international pour lutter contre la déforestation et la dégradation des forêts;

· s'appuieront sur l'expérience acquise en matière de protection et de gestion durables des forêts et tendront à inverser la tendance en ce qui concerne la déforestation et la dégradation des forêts.

Les propositions devront s'inscrire dans le droit fil des communications adoptées récemment par la Commission européenne sur la déforestation [COM(2008) 645]
 et sur l'alliance mondiale contre le changement climatique [COM(2007) 540]
. Les activités de communication visant à diffuser les enseignements tirés devront être conçues comme autant d'éléments essentiels de l'action. Elles ne devront pas se limiter aux rapports sur les projets.

Résultats attendus:
· Les pays ayant des actions financées au titre du présent appel à propositions développeront un structure claire et crédible pour des financements futurs au titre de l'accord REDD sur le changement climatique; 

· Réduction des taux de déforestation;

· Contribution des propositions au développement de politiques transsectorielles efficaces visant à réduire la déforestation et à lutter contre la dégradation des forêts;
· Influence des politiques nationales sur la politique forestière internationale et sur l'agenda en matière de changement climatique. 

Indicateurs possibles:
· Influence du projet sur le nombre de pays dotés d'une stratégie nationale et de processus de planification en matière de gouvernance forestière, sur les politiques budgétaires et sur la réponse aux défis posés par la mise en place de mécanismes visant à mettre un coup d'arrêt à la déforestation; 
· Nombre d'actions pilotes visant à éviter la déforestation et la dégradation des forêts;

· Augmentation du nombre de projets introduisant des mécanismes de financement innovants et des contributions financières.

Lieu de l'action: tous les pays et territoires éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 750 000 EUR - maximum 2 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 4: application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT):
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:
1. Appui à la participation d'organisations de la société civile, d’organisations représentatives des intérêts de peuples indigènes et d'autres acteurs non étatiques aux processus nationaux d’élaboration, de négociation et/ou de mise en œuvre d’accords de partenariat volontaires (APV) FLEGT. 

2. Appui à la mise en œuvre du plan d'action FLEGT de l'UE au travers d'initiatives du secteur privé encourageant la production et le commerce de produits forestiers provenant de sources légales et durables et tendant à empêcher l'entrée de bois d'origine illégale dans les chaînes d'approvisionnement, notamment en favorisant les liens entre entreprises, en soutenant l'élaboration de stratégies et l’adoption de bonnes pratiques au sein des institutions financières, ainsi que de politiques en matière de marchés publics dans le secteur privé. 

Toutes les actions proposées devront comporter des dispositions spécifiques en matière de communication et de sensibilisation. Elles devront également prévoir la participation à des réunions annuelles d'échange d'informations qui se tiendront à Bruxelles.
Résultats attendus:
· Contributions positives et bien ciblées de la société civile et du secteur privé à l'élaboration et aux négociations d’APV dans un plus grand nombre de pays;
· Prise en compte des préoccupations des acteurs non étatiques, notamment des peuples indigènes, dans les actions relevant des APV FLEGT;
· Mise en œuvre effective des APV FLEGT traduisant un plus grand engagement sociétal;
· Maintien ou progression de la part du marché de l'UE représentée par les produits forestiers ligneux tropicaux provenant de pays ayant conclu des APV FLEGT; 

· Nombre croissant de pays entamant un dialogue sur les APV FLEGT.

Indicateurs possibles:
· Nombre de nouveaux pays entamant un dialogue sur les APV FLEGT;
· Nombre d'APV négociés bénéficiant de la participation/contribution active des parties prenantes intéressées;

· Nombre d'initiatives de transparence visant à informer l'opinion publique dans le secteur forestier;
· Part de marché détenue par les produits forestiers ligneux tropicaux originaires de pays ayant conclu des APV FLEGT;
· Meilleure couverture médiatique des questions liées à la gouvernance forestière et à l’application effective de la législation;
· Nombre d'initiatives du secteur privé favorisant la mise en place de systèmes de garantie de la légalité.

Lieu de l'action: tous les pays et territoires éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices). Néanmoins, s'agissant de la première action mentionnée, la proposition devra inclure au moins un des pays suivants où des processus APV sont en cours: Ghana, Cameroun, République du Congo, Indonésie, Malaisie, Liberia, République centrafricaine, Gabon, République démocratique du Congo, Vietnam, Colombie et République de l’Équateur
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 2 000 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 5: biodiversité terrestre dans les pays non couverts par l'IEVP – services écosystémiques
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:
Actions visant à renforcer considérablement l'appui à la préservation de la biodiversité dans les zones protégées et les zones tampons en vue de maintenir et d'améliorer les services fournis par les écosystèmes aux populations locales. Les propositions doivent inclure des mécanismes de financement innovants (tels que la rémunération des services écosystémiques).
Résultats attendus:
· Ralentissement/enrayement de la perte de diversité biologique et amélioration des services fournis par les écosystèmes dans des zones spécifiques; bénéfices accrus pour les populations locales dus au maintien et à l'amélioration de la biodiversité et des services écosystémiques;
· Accélération du développement et de l’adoption d'instruments de financement innovants en vue d’améliorer la durabilité du financement de la préservation de la biodiversité;
· Renforcement des capacités locales à préserver la biodiversité et les services écosystémiques et à les utiliser de manière durable.

Indicateurs possibles:
· Inversion de la tendance concernant la disparition d'espèces menacées dans les régions cibles;
· Nombre de projets testant des mécanismes de financement innovants pour la rémunération des services écosystémiques et contributions financières générées par ces mécanismes.

Lieu de l'action: les pays d'Asie du Sud-Est éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 2 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 6: biodiversité terrestre dans les pays non couverts par l'IEVP – espèces envahissantes
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:
Actions visant à soutenir les modèles et activités pilotes tendant à limiter la propagation des espèces envahissantes et d'en réduire l'impact.

Résultats attendus: meilleure information sur les espèces envahissantes et meilleure compréhension de leur dynamique; élaboration de modèles réplicables permettant de limiter leur propagation et d’atténuer leur impact social, environnemental et économique.
Indicateurs possibles:
· Modification de la prévalence et de l'impact des espèces envahissantes dans les zones participant aux projets;
· Nombre et qualité des mécanismes visant à limiter la propagation des espèces envahissantes;
· Disponibilité et utilisation de modèles permettant de comprendre la dynamique et l'impact des espèces envahissantes.

Lieu de l'action: les petits États insulaires en développement (PEID) et les pays et territoires d'outre-mer (PTOM) (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 2 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 7: désertification
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Actions pilotes mettant en évidence le rôle d'une utilisation et d’une gestion durables des sols dans l’atténuation des effets du changement climatique et l’adaptation à ce dernier dans les zones écologiques arides, semi-arides et subhumides sèches (notamment la préservation et l’augmentation du taux en matières organiques des sols dans le cadre d’une agriculture durable et de l’agrosylviculture et la remise en état des terres dégradées).

Résultats attendus: amélioration de la résilience des communautés rurales des zones arides les plus vulnérables des pays en développement face aux effets des sécheresses, de la dégradation des sols et du changement climatique. 
Indicateurs possibles:
· Évolution du nombre d'agriculteurs recourant aux pratiques de préservation des sols/gestion des terres;
· Réduction de la superficie des terres dégradées;
· Pourcentage de terres cultivées selon les principes de l'agrosylviculture/agriculture durable dans les zones cibles;
· Moyens de subsistance/revenus des agriculteurs/ménages participant aux projets retenus.
Lieu de l'action: tous les pays et territoires éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 2 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 8: pêche
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Actions de portée régionale ou mondiale visant à:

· soutenir la préservation des ressources marines grâce à une gestion effective des zones marines protégées (ZMP) tout en contribuant à réduire la pauvreté;

· promouvoir la mise en œuvre d’une approche écosystémique dans le secteur de la pêche.
Résultats attendus:
· Amélioration de la contribution des ZMP au renouvellement des stocks halieutiques et à la réduction de la pauvreté;
· Renforcement des mécanismes de coopération et promotion des échanges d'information/d'expériences au niveau des régions concernées;
· Meilleure compréhension de l'approche écosystémique de la pêche et démonstration de la valeur ajoutée de ce concept pour la gestion de ce secteur; 

· Renforcement de la capacité à appliquer une approche écosystémique à la pêche.

Indicateurs possibles:
· Population halieutique et autres populations marines dans les zones voisines des ZMP cibles;
· Moyens de subsistance/revenus des ménages tributaires de la pêche participant aux projets retenus;
· Nombre d’actions de renforcement des capacités et de sensibilisation menées auprès des décideurs et des pêcheurs visant à promouvoir l'approche écosystémique dans le secteur de la pêche;
· Nombre d'approches éco-systémiques mises en place pour la gestion de la pêche.
· Pêche et autre population marine dans les zones autour des ZMP cibles. 

Lieu de l'action: tous les pays et territoires éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 9: production/consommation durables et déchets
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Actions centrées sur une utilisation plus efficace des ressources dans les flux de déchets de production et de consommation, portant notamment sur:
· les déchets solides urbains, en mettant l'accent sur le recyclage, la production d’énergie et les effets multiplicateurs;
· les équipements électroniques en fin de vie, en mettant l'accent sur les possibilités de recyclage ou d'élimination propre.
Résultats attendus:
· Renforcement des capacités affectées, et du soutien apporté, à l'adoption d'une gestion intégrée des déchets solides (collecte, traitement et élimination), en insistant plus particulièrement sur le recyclage des déchets en tant que source d'emplois/de moyens de subsistance tout en préservant la santé et en assurant la sécurité des travailleurs;
· Amélioration de la gestion des équipements et des déchets électroniques en mettant plus particulièrement l'accent sur la réduction de leur impact sur l'environnement et la santé tout en créant de nouvelles possibilités de revenus grâce au recyclage des produits et/ou de leurs composantes. 

Indicateurs possibles:
· Proportion de déchets solides urbains collectés et correctement éliminés dans la zone couverte par les projets;
· Pourcentage de déchets solides urbains recyclés dans le respect des conditions de sécurité dans la zone cible;
· Diminution du nombre d'accidents et de décès liés aux activités informelles de collecte et de recyclage des déchets solides urbains;
· Nombre d'emplois créés dans la zone cible grâce à l'amélioration de la collecte/du recyclage des déchets solides urbains, notamment des déchets électroniques.
Lieu de l'action: tous les pays et territoires non asiatiques et non couverts par l'IEVP éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 2 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 2/lot 10: biodiversité et changement climatique
 dans les pays couverts par l'IEVP

Types d'actions pouvant prétendre à un financement:
· Actions aidant les autorités locales (infranationales) à concevoir et à mettre en œuvre des plans d'action locaux sur le changement climatique, comportant essentiellement des mesures d'adaptation et de réduction des risques de catastrophe (RRC), mais aussi d'atténuation (stratégies de développement sobres en carbone), notamment: 1) évaluation de la vulnérabilité; 2) développement des capacités des différentes parties prenantes; 3) conception et mise en œuvre de stratégies/plans d'action multisectoriels, prévoyant notamment des mises en réseau et des transferts de technologies et 4) coopération avec les pays/régions voisins en vue de l'adoption d'une stratégie coordonnée en matière de réduction des risques de catastrophe;
· Actions de sensibilisation, d'information, de communication et d'éducation portant sur le changement climatique et la biodiversité;

· Projets et activités pilotes de terrain, à rattacher aux priorités nationales et aux engagements pris dans le cadre des conventions des Nations unies, et stratégies adoptées dans les deux domaines d'intervention;
· Actions visant à assurer que la gestion des sols et de l'eau tient compte des scénarios locaux de changement climatique, et ce en veillant aux synergies, de manière à renforcer la résilience des écosystèmes (estuaires, zones humides, zones marécageuses) tout en réduisant la vulnérabilité des pays bénéficiaires au changement climatique. Il s'agit notamment de faciliter la coopération entre les personnes et groupes concernés en vue d'une programmation et mise en œuvre conjointes;
· Développement d'une infrastructure verte telle que l'entretien et la restauration des zones humides (par exemple à des fins de protection contre les inondations ou de fourniture d'habitat) et des forêts (par exemple à des fins de régulation des eaux ou de fourniture d'habitat) de manière à améliorer la résilience des moyens de subsistance et des écosystèmes face au changement climatique tout en contribuant à l'atténuation de ce dernier.

La priorité sera donnée aux actions venant en complément de celles qui sont financées au titre de l'instrument géographique IEVP, notamment de ses programmes régionaux et interrégionaux, en évitant les doublons et les chevauchements. 

Résultats attendus:
· Meilleure compréhension des moyens concrets et pratiques permettant d’atténuer le changement climatique et de s'y adapter, dans la perspective, plus particulièrement, de la prise en compte du changement climatique dans les stratégies de développement des pays bénéficiaires et les activités menées au niveau local/décentralisé;

· Intensification de la conception et de l'adoption de technologies/méthodologies d'adaptation et d'atténuation appropriées; 

· Meilleure compréhension et multiplication des expériences pilotes sur la prise en compte du changement climatique dans la programmation au niveau local;

· Capacités accrues des autorités locales à comprendre la problématique du changement climatique et à la prendre en compte dans les plans et stratégies de développement au niveau local;

· Renforcement des capacités institutionnelles et intensification de la coordination entre les partenaires et les parties prenantes;

· Promotion des échanges de meilleures pratiques;

· Mise en œuvre des projets et des activités sur le terrain en tenant compte des stratégies et programmes régionaux/nationaux/locaux dans les deux domaines d'intervention;
· Transmission d'enseignements précieux, sensibilisation et renforcement des capacités, le tout contribuant à comprendre le rôle joué par la biodiversité et les écosystèmes dans le système climatique et concourant ainsi à l'amélioration continue des mesures prises;
· Contribution à l'amélioration des moyens de subsistance et à la préservation de la biodiversité et d'écosystèmes sains en mesure de continuer à fournir, à l'avenir, les services dont nous dépendons, compte tenu des derniers scénarios en matière de changement climatique.
Indicateurs possibles:
· Nombre d'autorités locales tenant compte du changement climatique dans leurs programmes et stratégies;

· Nombre de plans d'action en faveur du climat et d'actions d'adaptation au niveau local;

· Nombre de projets ou d'activités de terrain, relevant des stratégies et programmes régionaux, nationaux ou locaux, financés dans les deux domaines d'intervention;
· Nombre de communiqués de presse, de programmes TV, d'émissions radiophoniques et d'entretiens publiés sur le thème du changement climatique et de la biodiversité;

· Nombre de partenariats/réseaux établis et mis en œuvre entre les parties prenantes; 

· Nombre de participants aux activités de sensibilisation et/ou d'éducation;

· Nombre de programmes de gestion des sols/ressources en eau tenant compte du changement climatique élaborés grâce aux projets;
· Pourcentage d'écosystèmes restaurés (forêts; zones humides …) là où les projets retenus ont été mis en œuvre.
Lieu de l'action: pays éligibles au titre de l'IEVP (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 5/lot 11: énergie durable pour l'Afrique subsaharienne
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Les actions doivent avoir pour objectif de soutenir la mise en œuvre du partenariat Afrique-UE dans le domaine de l'énergie, par le développement des marchés régionaux de l'énergie, y inclus le renforcement des capacités des institutions régionales africaines. Un mécanisme approprié pour ce type d'action pourrait être le jumelage entre institutions régionales européennes et africaines (par exemple, entre des agences de gestion de l'énergie, des régulateurs, etc.). 
Résultats attendus:
· Renforcement de la capacité à développer et à mettre en œuvre des politiques énergétiques régionales durables et des marchés régionaux de l'énergie;
· Adoption au niveau régional et national d'une législation ouverte et incitatrice relative aux marchés régionaux de l'énergie; 
· Augmentation des échanges d'énergie;
Indicateurs possibles:
· Nombre d'établissements régionaux et nationaux bénéficiant du renforcement des capacités.
· Nombre de pays participants qui modifient leur réglementation vers l'ouverture et la régulation des marchés régionaux de l'énergie.
· Augmentation du pourcentage des échanges d'énergie.
Lieu de l'action: les pays et territoires d'Afrique subsaharienne éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 5/lot 12: énergie durable pour l'Amérique du Sud
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Les actions devront avoir pour objectif d'améliorer la sécurité énergétique au niveau régional et national en appuyant le dialogue régional, ainsi que la réalisation d'études de faisabilité et d'exercices de cartographie régionale des scénarios et des possibilités de déploiement et d'interconnexion de technologies énergétiques propres au niveau régional et national, etc.,  dans le but, plus particulièrement, de:

· soutenir le développement d'interconnexions énergétiques régionales et nationales;

· recourir davantage aux technologies énergétiques propres.

Les projets portant sur les biocarburants ou la bioénergie devront mettre plus spécialement l'accent sur la durabilité.
Résultats attendus:
· Progrès vers l'augmentation du nombre d'interconnexions énergétiques régionales;

· Meilleur déploiement des technologies énergétiques propres et recours accru à ces dernières, notamment aux énergies renouvelables et aux techniques permettant d'améliorer l'efficacité énergétique;
· Travaux d'identification et de préparation en vue du développement de projets d'infrastructures viables dans les secteurs retenus.
Indicateurs possibles:
· Élaboration de nouveaux accords portant sur des réseaux régionaux;
· Part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ou sobres en carbone;

· Améliorations de l'efficacité énergétique (par exemple: consommations/PIB).

Lieu de l'action: les pays et territoires d'Amérique du Sud éligibles au titre du règlement ICD (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR.
Priorité ENRTP 5/lot 13: énergie durable pour la Méditerranée

Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Actions en faveur de l'énergie durable et de l'efficacité énergétique dans les pays partenaires du sud de la Méditerranée, soutenues par le plan solaire méditerranéen (PSM), prévoyant des transferts de technologies innovantes et des projets de démonstration, notamment dans les zones éloignées et rurales, afin de:
· promouvoir les technologies propres et respectueuses de l'environnement, notamment pour les combustibles fossiles, ainsi que l'utilisation de sources d'énergie renouvelables, les économies d'énergie et les mesures visant à améliorer l'efficacité énergétique;

· faciliter la mise en place d'interconnexions électriques afin de progresser rapidement dans le développement des échanges d'électricité produite à partir de sources d'énergie renouvelables dans la région euro-méditerranéenne;

· faciliter la coopération technologique, notamment en mettant en réseau les instituts de recherche et les institutions scientifiques actives dans le domaine de l'énergie solaire et en diffusant les résultats aux parties intéressées
.

La priorité sera donnée aux actions venant en complément des activités financées au titre du programme géographique de l'IEVP, tout en évitant les doublons et les chevauchements notamment avec les activités menées dans le cadre des programmes et projets en cours financés par l'IEVP dans le domaine de l'énergie (par exemple, MED-EMIP, MED-ENEC ou encore l'assistance technique à la préparation du PSM).

Résultats attendus:
· Utilisation accrue des sources d'énergie renouvelables, amélioration de l'efficacité énergétique et augmentation des économies d'énergie;

· Développement et utilisation accrue des technologies énergétiques propres;

· Amélioration de l'accès à l'énergie durable, notamment dans les zones éloignées et rurales;

· Mise en place de politiques et de cadres législatifs et réglementaires favorisant le développement de l'énergie solaire;

· Meilleure connaissance des technologies utiles à l'exploitation de l'énergie solaire et recours accru à ces dernières, notamment pour produire de l'électricité;

· Conception d'un certain nombre de projets de démonstration dans le domaine de l'énergie solaire.
Indicateurs possibles:
· Part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ou à l’aide de technologies sobres en carbone;

· Amélioration de l'efficacité énergétique;
· Augmentation de l'offre d'énergie produite à partir de sources renouvelables, notamment dans les zones éloignées et rurales;

· Nombre de pays participants adoptant des politiques et des cadres réglementaires favorisant le développement et l'utilisation des technologies de l'énergie solaire;

· Nombre d'activités favorisant la coopération dans le domaine des technologies des énergies renouvelables et la mise en place du cadre réglementaire connexe;

· Nombre de projets de démonstration mis en œuvre avec succès.

Lieu de l'action: Maroc, Tunisie, Algérie, Libye, Égypte, Jordanie, Israël, Territoires palestiniens occupés, Syrie, Liban (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR. 
Priorité ENRTP 5/lot 14: énergie durable pour les pays du voisinage oriental de l'Europe
Types d'actions pouvant prétendre à un financement:

Actions visant à améliorer la sécurité énergétique dans les pays du voisinage oriental de l'Europe couverts par l'instrument de voisinage et de partenariat, prévoyant des transferts de technologies innovantes et des projets de démonstration, notamment dans les zones éloignées et rurales, dans le but de:
· promouvoir une plus grande convergence des cadres législatifs et réglementaires dans le secteur de l'énergie;

· favoriser les technologies énergétiques propres et respectueuses de l'environnement, notamment pour les combustibles fossiles;

· encourager l'utilisation des sources d'énergie renouvelables, les économiques d'énergie et les mesures visant à améliorer l'efficacité énergétique;

· faciliter le développement d'infrastructures énergétiques à l'appui des objectifs énoncés ci-dessus.

La priorité sera donnée aux actions venant en complément de celles qui sont financées au titre du programme géographique de l'IEVP, tout en évitant les doublons et les chevauchements, notamment avec les activités menées dans le cadre des programmes et projets en cours financés par l'IEVP dans le domaine de l'énergie (par exemple, dans le cadre du programme régional INOGATE).

Résultats attendus:
· Plus grande convergence des cadres législatifs et réglementaires dans le secteur de l'énergie;

· Utilisation accrue des sources d'énergie renouvelables, amélioration de l'efficacité énergétique et augmentation des économies d'énergie;

· Développement et utilisation accrue des technologies énergétiques propres;

· Amélioration de l'accès à l'énergie durable, notamment dans les zones éloignées et rurales;

· Amélioration de la sécurité énergétique dans la région, notamment du point de vue des infrastructures énergétiques.

Indicateurs possibles:
· Réforme du secteur de l'énergie conformément aux normes et politiques de l'UE par les pays participants;

· Part de l'énergie produite à partir de sources renouvelables ou à l’aide de technologies sobres en carbone;
· Amélioration de l'efficacité énergétique;
· Augmentation de l'offre d'énergie produite à partir de sources renouvelables, notamment dans les zones éloignées et rurales;

· Améliorations des infrastructures énergétiques compte tenu des objectifs ci-dessus.
Lieu de l'action: Ukraine, Belarus, Moldavie, Géorgie, Azerbaïdjan, Arménie, Fédération de Russie (voir le point 2.1.3 des présentes lignes directrices).
Montant des subventions de la CE: minimum 500 000 EUR - maximum 1 500 000 EUR. 
1.3
Montant de l’enveloppe financière mise à disposition par la Commission européenne

L'enveloppe financière indicative prévue pour le présent appel à propositions s'établit à 62 650 000 EUR, à prélever sur le budget 2009. [Sur cette enveloppe totale, un montant de 4 050 000 EUR relève de la réserve prévue dans  l'annexe J du Programme Annuel d'Action pour la  mise en œuvre de l'ENRTP pour la période 2007-2010, disponible au lien suivant: http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/2009_aap_enrtp_en.pdf
L'engagement de ce montant et son affectation à l'appel à propositions sont subordonnés à la libération de la réserve par l'Autorité budgétaire].

Sous réserve de la décision de l'Autorité budgétaire et de celle, ultérieure, de la Commission, le présent appel à propositions pourrait se voir allouer un montant supplémentaire, du même ordre, sur le budget 2010.

La Commission européenne se réserve le droit de ne pas accorder tous les fonds disponibles. De la même manière, le montant prévu peut être augmenté si d'autres fonds se libèrent.
Montant des subventions et répartition indicative des fonds par lot
Toute demande de subvention dans le cadre du présent appel à propositions doit être comprise entre les montants minimum et maximum ci-après:

	Lot
	Montants minimum et maximum de la subvention CE 
	Pourcentage et répartition, à titre indicatif, du montant total disponible sur le budget 2009

	1
	Promouvoir un environnement durable
	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	6 %
	(
	4 Mio €

	2
	Changement climatique dans les pays non couverts par l'IEVP
	Minimum

Maximum
	750 000 €
2 500 000 € 
	18 %
	(
	11 Mio €

	3
	Forêts
	Minimum

Maximum
	750 000 €
2 500 000 € 
	20 %
	(
	12,25 Mio €

	4
	Application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT)
	Minimum

Maximum
	500 000 €
2 000 000 € 
	14 %
	(
	9 Mio €

	5
	Biodiversité dans les pays non couverts par l'IEVP – services écosystémiques
	Minimum

Maximum
	500 000 €
2 500 000 € 
	7 %
	(
	4,5 Mio €

	6
	Biodiversité dans les pays non couverts par l'IEVP – espèces envahissantes
	Minimum

Maximum
	500 000 €
2 500 000 € 
	
	
	

	7
	Désertification
	Minimum

Maximum
	500 000 €
2 500 000 € 
	6 %
	(
	4 Mio €

	8
	Pêche
	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	4 %
	(
	2,5 Mio €

	9
	Production/consommation durables et déchets
	Minimum

Maximum
	500 000 €
2 500 000 € 
	6 %
	(
	3,5 Mio €

	10
	Biodiversité et changement climatique dans les pays couverts par l'IEVP

	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	6 %
	(
	3,6 Mio €

	11
	Énergie durable pour l'Afrique subsaharienne
	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	6 %
	(
	3,8 Mio €

	12
	Énergie durable pour l'Amérique du Sud
	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	
	
	

	13
	Énergie durable pour la Méditerranée

	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	7 %
	(
	4,5 Mio €

	14
	Énergie durable pour les pays du voisinage oriental de l’UE
	Minimum

Maximum
	500 000 €
1 500 000 €
	
	
	


Si le pourcentage minimal prévu pour un lot spécifique ne peut pas être utilisé en raison de la qualité ou du nombre insuffisants de propositions reçues, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de réaffecter les fonds restants à un autre lot.
Aucune subvention ne peut excéder 80 % du total des coûts éligibles de l'action (voir aussi le point 2.1.4). De plus, aucune subvention ne peut excéder 50 % du total des coûts éligibles de l’action lorsque le demandeur appartient à l'une des catégories suivantes: 
· les organisations internationales,
· les organismes publics ou para-étatiques, les autorités locales et leurs regroupements ou les associations les représentant, ayant une nationalité éligible (voir le point 2.1.1 des présentes lignes directrices) autre que les entités appartenant au(x) pays bénéficiaire(s), comme indiqués  dans la section 2.1.3;

· les organismes du secteur privé. 

Le solde (c.-à-d. la différence entre le coût total de l'action et le montant de la demande de subvention CE) doit être financé sur les ressources propres du demandeur ou de ses partenaires, ou par des sources autres que le budget des Communautés européennes ou le Fonds européen de développement.

Règles applicables au présent Appel À Propositions
Les présentes lignes directrices définissent les règles de soumission, de sélection et de mise en œuvre des actions dans le cadre du présent appel à propositions, en conformité avec les dispositions du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE.

La majorité des termes utilisés dans les présentes lignes directrices sont définis dans le glossaire du Guide pratique des procédures contractuelles pour les actions extérieures de la CE.

Les documents susmentionnés sont disponibles à l’adresse suivante:  
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/practical_guide/index_fr.htm 

S'y ajoutent les définitions suivantes:

	Partenariat
	regroupement d'organisations, à savoir le demandeur et ses partenaires, en vue de la mise en œuvre de l'action proposée

	Demandeur
	organisation chargée de soumettre la demande

	Partenaire
	organisation, autre que le demandeur, membre du partenariat

	Associé
	organisation qui joue un rôle actif dans l'action, mais qui ne peut prétendre à un financement au titre de la subvention

	Sous-traitant
	organisation recrutée par le bénéficiaire selon les procédures appropriées en vue d'exécuter des tâches spécifiques dans le cadre de la mise en œuvre de l'action

	Subventions en cascade 
	soutien financier pouvant être apporté à des tiers par le bénéficiaire d’une subvention communautaire lorsque la mise en œuvre de l’action le requiert et dans les conditions établies par les articles 120 du règlement financier et 184 bis des modalités d’exécution du règlement financier


	Action régionale
	action exécutée dans/ou visant deux pays ou plus dans la même zone géographiquement cohérente

	Action mondiale ou interrégionale
	action mise en œuvre dans ou visant deux ou plusieurs zones géographiques telles que définies sous «Action régionale» ci-dessus


2.1
Critères d’éligibilité

Il existe trois séries de critères d’éligibilité, qui concernent respectivement:

les organisations pouvant demander une subvention (2.1.1) et leurs partenaires (2.1.2),

les actions pouvant bénéficier d’une subvention (2.1.3),

les types de coûts pouvant être pris en compte dans le montant de la subvention (2.1.4).

2.1.1. Éligibilité des demandeurs: qui peut présenter une demande de subvention?

(1) Le demandeur doit satisfaire aux conditions suivantes pour pouvoir prétendre à une subvention:

· être une personne morale et
· appartenir à l’une des catégories suivantes:

· les acteurs non étatiques
 (ANE);
· les organismes du secteur privé;
· les organismes publics ou para-étatiques, les autorités locales et leurs regroupements ou associations représentatives
;

· les organisations internationales (intergouvernementales) telles que définies à l'article 43 des modalités d’exécution du règlement financier de la Communauté européenne
. 
A titre exceptionnel, les organismes internationaux ne seront pas éligible pour les propositions relatives au lot 4 «Application des réglementations forestières, gouvernance et échanges commerciaux (FLEGT)» de l'Appel à propositions,
NB: Les subventions ne peuvent pas avoir le but ou l'effet de réaliser de bénéfices pour le bénéficiaire ou pour l'un des partenaires.

et
· avoir la nationalité
:
· d'un pays partenaire éligible figurant dans la première colonne du tableau figurant sous le titre «Lieu des actions» au point 2.1.3; ou

· d'un autre pays en développement figurant sur la liste du comité d'aide au développement de l'OCDE (CAD/OCDE)
; ou

· d'un des États membres de l'EEE
 ou d'un pays candidat officiel à l'UE (Croatie, Turquie, Ancienne République yougoslave de Macédoine); 

Les dispositions relatives à l'accès réciproque à l'aide extérieure s'appliquent et, pour les actions exclusivement mises en œuvre dans les pays les moins développés tels que définis par le CAD/OCDE, l'accès réciproque est accordé aux membres du CAD/OCDE 
;
En accord avec les dispositions de l'article 31.4 du règlement ICD (voir le lien de la note de bas de page n° 1), l'énoncé précédent est sans effet s'agissant de la participation des organisations mentionnées au point 5-(b) du document de stratégie ENRTP 2007-2010. 

 et
· être directement chargé de la préparation et de la gestion de l’action avec ses partenaires et ne pas se limiter à un rôle d’intermédiaire.

(2)
Ne peuvent participer à des appels à propositions, ni être bénéficiaires d’une subvention, les demandeurs potentiels qui se trouvent dans une des situations décrites au point 2.3.3 du Guide pratique des procédures contractuelles dans le cadre des actions extérieures de la CE (disponible à l’adresse internet indiquée au début de la section 2).

Dans la partie A, section IV, et, s’il y a lieu, dans la partie B, section VII, du formulaire de demande de subvention («déclaration du demandeur»), les demandeurs doivent déclarer qu’ils ne se trouvent dans aucune de ces situations.

2.1.2. Partenariats et éligibilité des partenaires

Les demandeurs peuvent agir avec des organisations partenaires, dans les conditions indiquées ci-après. 
Partenaires

Les demandeurs ayant la nationalité
 d'un état membre de l'EEE
 ou d'un pays éligible dans le cadre de l'accès réciproque
 doivent agir en partenariat avec au moins une  organisation locale ayant la nationalité du pays ou de l'un des pays où l'action se déroule.

Dans tous les autres cas, le partenariat n’est pas obligatoire, mais hautement recommandé, en particulier avec des organisations locales des pays où l’action doit être mise en œuvre. 
Les partenaires des demandeurs participent à la conception et à la réalisation de l'action et leurs dépenses sont éligibles au même titre que celles encourues par le bénéficiaire de la subvention. Ils doivent donc satisfaire aux mêmes critères d’éligibilité que ce dernier. Afin de favoriser les partenariats public/privé, les entités à but lucratif (organisations privées et opérateurs économiques) sont également éligibles comme partenaires dans le cadre de l'action proposée à conditions qu'elles ne tirent aucun bénéfice de la subvention.
Ne sont pas considérés comme partenaires et ne doivent pas signer la déclaration de partenariat:

Les associés

D'autres organisations peuvent être associées à l’action. Ces associés participent effectivement à l’action, mais ne bénéficient pas de financement au titre de la subvention, à l’exception des frais de voyage et de séjour. Ils ne doivent pas répondre aux critères d’éligibilité mentionnés au point 2.1.1. Les associés doivent être indiqués dans la section V de la partie B du formulaire de demande de subvention intitulée «Associés du demandeur participant à l’action».
Les sous-traitants

Les bénéficiaires de subventions ont la possibilité d’attribuer des contrats à des sous-traitants. Ces sous-traitants ne sont ni des partenaires ni des associés et sont soumis aux règles de passation de marchés énoncées à l’annexe IV du contrat-type de subvention (voir l'annexe F [document E3h_3] indiquée à la section 3 des présentes lignes directrices).
Le demandeur sera l’organisation chef de file et, en cas de sélection, la partie contractante (le «bénéficiaire»).

2.1.3. Éligibilité des actions: pour quelles actions une demande peut-elle être présentée?

Une action (c'est-à-dire un projet) se compose d'une série d’activités.

Durée des actions

La durée totale prévue d’une action ne doit pas dépasser 60 mois.

Types d’actions
Les types d'actions éligibles au titre du présent appel à propositions sont indiqués au point 1.2.3.

Chaque demande doit se référer à un seul lot au regard duquel elle sera évaluée, même en cas d’effets croisés avec des thèmes relevant d'autres lots. Les demandes qui ne se réfèrent pas clairement à un seul lot seront rejetées. Le numéro du lot auquel l'action se réfère doit être indiqué clairement (quant au montant de subvention autorisé, indiqué au point 1.3, il doit être pleinement respecté).
Seules les actions dont l’objectif immédiat n’est pas commercial sont éligibles. Une subvention allouée dans le cadre de ce programme ne peut en aucun cas engendrer des profits, ni pour le bénéficiaire ni pour les partenaires, c’est-à-dire qu’elle doit se limiter au montant requis pour équilibrer les recettes et les dépenses de l’action. Des profits pour la population cible peuvent néanmoins être dégagés à la suite de l'action cofinancée par la CE.
Les types d’actions suivants ne sont pas éligibles:

· les actions portant uniquement, ou à titre principal, sur le parrainage de la participation de particuliers à des ateliers, séminaires, conférences et congrès;

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur des bourses individuelles d’études ou de formation;

· les conférences isolées: les conférences ne peuvent être subventionnées que si elles s'inscrivent dans un programme d'activités plus large à mettre en œuvre au cours de la durée de l'action. À cette fin, les activités préparatoires en vue d'une conférence et la publication des actes de celle-ci ne constituent pas en soi des «activités plus larges»;
· les actions soutenant des partis politiques;

· les actions incluant des aspects de prosélytisme;

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur la fourniture de biens et/ou de travaux (bâtiments, infrastructure);

· les actions portant uniquement ou à titre principal sur des activités de recherche.

Lieu des actions

Les actions doivent se dérouler dans un ou plusieurs des pays ou territoires éligibles dans le cadre du lot auquel la proposition se réfère (voir le point 1.2.3). 
Les pays et territoires pouvant prétendre à une subvention dans le cadre des différents lots sont:

	Pays/ Territoire
	Lot

	
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14

	Afghanistan
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Afrique du Sud
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Algérie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Angola
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Anguilla
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Antigua et Barbuda
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Antilles néerlandaises 
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Arabie saoudite
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Argentine
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Arménie
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Aruba
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Azerbaïdjan
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Bahamas
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Bangladesh
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Barbade
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Bélarus
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Belize
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Bénin
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Bermudes
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Bhoutan
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Bolivie
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Botswana
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Brésil
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Burkina Faso
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Burundi
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Caïmanes, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Cambodge
	*
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Cameroun
	*
	*
	*
	* 

	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Cap Vert
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Centrafricaine, République
	*
	
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Chili
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Chine
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Colombie
	*
	*
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Comores
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Congo, République
	*
	*
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Congo, République démocratique
	*
	*
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Cook, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Corée, République démocratique
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Costa Rica
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Côte d'Ivoire
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Cuba
	*
	
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Djibouti
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Dominicaine, République
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Dominique
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Egypte
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	El Salvador
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Equateur
	*
	*
	*
	*29
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Erythrée
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Ethiopie
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Falkland (Malouines), îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Fidji
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Gabon
	*
	*
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Gambie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Géorgie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Géorgie du Sud et Sandwich du Sud, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Ghana
	*
	*
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Grenade
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Groenland
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Guatemala
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Guinée
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Guinée-Bissau
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Guyana
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Haïti
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Honduras
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Inde
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Indonésie
	*
	*
	*
	* 29
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Irak
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Iran
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Israël
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Jamaïque
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Jordanie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Kazakhstan
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Kenya
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Kirghize, République
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Kiribati
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Laos
	*
	
	*
	*
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Lesotho
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Liban
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Libéria
	*
	*
	*
	* 29
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Libye
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Madagascar
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Malaisie
	*
	*
	*
	* 29
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Malawi
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Maldives
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Mali
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Maroc
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Marshall, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Maurice
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Mauritanie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Mayotte
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Mexique
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Micronésie, Etats fédérés
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Moldova
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Mongolie
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Montserrat
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Mozambique
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Myanmar
	*
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Namibie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Nauru
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Népal
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Nicaragua
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Niger
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Nigéria
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Niue
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Nouvelle-Calédonie
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Oman
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Ouganda
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Ouzbékistan
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Pakistan
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Palaos, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Panama
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Papouasie-Nouvelle Guinée
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Paraguay
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Pérou
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Philippines
	*
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Pitcairn
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Polynésie française
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Russie, Fédération de
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Rwanda
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Sainte-Hélène
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Sainte-Lucie
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Saint-Kitts-et-Nevis
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Saint-Pierre-et-Miquelon
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Saint-Vincent-et-les-Grenadines
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Salomon, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Samoa
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Sao Tomé et Principe
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Sénégal
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Seychelles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Sierra Leone
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Somalie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Sri Lanka
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Suriname
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Swaziland
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Syrie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Tadjikistan
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Tanzanie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Tchad
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Terres australes françaises
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Territoire occupé de la Palestine
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Territoire Britannique de l'Océan Indien
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Thaïlande
	*
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Timor-Leste
	*
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Togo
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Tonga
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Trinité et Tobago
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Tunisie
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	*
	

	Turkménistan
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Turks et Caïques, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Tuvalu
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Ukraine
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	*
	
	
	
	*

	Uruguay
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Vanuatu
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Venezuela
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	
	*
	
	

	Vierges Britanniques, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Vietnam
	*
	*
	*
	*29
	*
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Wallis-et-Futuna, îles
	*
	*
	*
	*
	
	*
	*
	*
	*
	
	
	
	
	

	Yémen
	*
	*
	*
	*
	
	
	*
	*
	
	
	
	
	
	

	Zambie
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	

	Zimbabwe
	*
	
	*
	*
	
	
	*
	*
	*
	
	*
	
	
	


Visibilité

Les demandes doivent comporter un plan stratégique de communication et de visibilité tant au niveau du formulaire de demande complet que du budget, conformément au Manuel de visibilité de la CE:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/visibility/index_fr.htm

Suivi et évaluation

Les actions doivent prévoir des mesures de planification, des ressources humaines, un budget ainsi que toute autre mesure nécessaire au suivi et à l'évaluation des actions proposées et fixer des indicateurs objectivement vérifiables. Il convient de prévoir un budget pour les rapports à la Commission européenne (frais de voyage et de séjour), soit au siège à Bruxelles, soit auprès des délégations.
Subventions en cascade

Afin de soutenir l'accomplissement des objectifs de l'action, et en particulier quand la mise en œuvre de l'action proposée par le demandeur requiert un soutien financier à des tiers, le demandeur peut proposer l'attribution de subventions en cascade. Néanmoins, ces subventions en cascade ne peuvent en aucun cas constituer l’objectif principal de l’action et doivent être dûment justifiées.
Si le demandeur prévoit des subventions en cascade, il devra indiquer, dans la demande de subvention, le montant total qui pourra être utilisé pour l'attribution de subventions en cascade, ainsi que le montant minimum et maximum par subvention de ce type. La liste des types d’activités susceptibles de bénéficier de subventions en cascade au titre de l'appel à propositions doit figurer dans le formulaire complet de demande (Annexe A, Partie B, Section II, point 1.4), de même que les critères appliqués pour sélectionner les bénéficiaires de ces subventions. Le montant total maximum qui pourra être versé à des tiers par le bénéficiaire sous la forme de subventions en cascade est de 100 000 EUR avec un montant maximum de 10 000 EUR par tiers.
Nombre de propositions et de subventions par demandeur

Un demandeur ne peut soumettre qu'une (1) proposition par lot sous cet appel à propositions. 
Une proposition ne peut pas se référer à plus d'un (1) lot sous cet appel à propositions.

Un demandeur ne peut pas se voir attribuer plus de trois (3) subventions sous cet appel à propositions. 
Un demandeur peut aussi être partenaire dans d'autres demandes présentées sous cet appel à propositions.

Il n'y a aucune limite au nombre de propositions dans lesquelles une organisation peut participer comme partenaire sous cet appel à propositions. 

2.1.4. Éligibilité des coûts: quels sont les coûts pouvant être pris en considération dans la subvention?

Seuls les «coûts éligibles» peuvent être pris en considération dans la subvention. Les catégories de coûts considérées comme éligibles et non éligibles sont énumérées ci-dessous. Par conséquent, le budget constitue à la fois une estimation des coûts et un plafond des «coûts éligibles». Ces derniers doivent correspondre à des coûts réels étayés par des pièces justificatives (sauf frais de séjour et coûts indirects pour lesquels le financement à taux forfaitaire s’applique).
La recommandation d'octroyer une subvention est toujours subordonnée à la condition que la procédure de vérification qui précède la signature du contrat de subvention ne révèle pas de problèmes nécessitant des modifications du budget (erreurs arithmétiques, inexactitudes ou coûts irréalistes et autres coûts inéligibles, par exemple). Cette procédure de vérification peut donner lieu à des demandes de clarifications et conduire la Commission européenne à imposer des modifications ou des réductions afin de corriger ces erreurs ou inexactitudes. Le montant de la subvention et le pourcentage de cofinancement ne pourront en aucun cas être augmentés à la suite de ces corrections.
En conséquence, il est dans l’intérêt du demandeur de fournir un budget réaliste et d’un bon rapport coût efficacité.

Coûts directs éligibles

Pour être éligibles aux fins du présent appel à propositions, les coûts doivent respecter les dispositions de l'article 14 des conditions générales du contrat type de subvention (voir l'annexe F  des présentes lignes directrices - suivre le lien indiqué à la section 3). 
Imprévus

Une réserve pour imprévus, plafonnée à 5 % du montant des coûts directs éligibles, peut être inscrite au budget de l’action. Elle ne peut être utilisée qu’avec l'autorisation préalable écrite de la Commission européenne.
Coûts indirects (frais administratifs) éligibles

Les coûts indirects entraînés par la réalisation de l’action peuvent donner lieu à un financement forfaitaire ne dépassant pas 7 % du total des coûts directs éligibles.

Si le demandeur reçoit une subvention de fonctionnement financée sur le budget communautaire, aucun coût indirect ne peut être inscrit au budget proposé pour l'action.

Contributions en nature

Les contributions en nature ne sont pas considérées comme des dépenses et n’entrent pas dans les coûts éligibles. Elles ne peuvent pas être traitées comme un cofinancement par le bénéficiaire.
Les coûts du personnel affecté à l’action ne sont pas une contribution en nature et peuvent être considérés comme un cofinancement dans le budget de l’action, dès lors qu'ils sont financés par le bénéficiaire ou ses partenaires.

En dépit des dispositions ci-dessus, si la description de l'action telle que proposée par le bénéficiaire prévoit des contributions en nature, celles-ci doivent être fournies pendant la mise en œuvre.

Coûts inéligibles

Sont considérés comme non éligibles les coûts suivants:

· les dettes et les provisions pour pertes ou dettes;

· les intérêts débiteurs;
· les coûts déjà financés dans un autre cadre;

· les achats de terrains ou d’immeubles, sauf si ces achats sont indispensables à la mise en œuvre directe de l’action, auquel cas leur propriété doit être transférée aux bénéficiaires finaux et/ou aux partenaires locaux au plus tard à l’issue de l’action;
·  les pertes de change;

· les taxes, y compris la TVA.
2.2
Présentation de la demande et procédures à suivre

Le présent appel à propositions est un appel restreint. Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation doivent être présentées pour évaluation. Ensuite, les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront invités à soumettre un formulaire de demande complet.
L’enregistrement préalable dans le système PADOR (Potential Applicant Data On-Line Registration - service d’enregistrement en ligne des demandeurs potentiels) est obligatoire tant pour les demandeurs que pour leurs partenaires: http://ec.europa.eu/europeaid/work/onlineservices/pador/index_fr.htm
PADOR est une base de données en ligne dans laquelle les organisations s'enregistrent elles-mêmes et mettent régulièrement à jour leurs données. Les données fournies par les organisations dans PADOR sont utilisées par la Commission européenne afin de contrôler l'éligibilité des organisations qui participent à des appels à propositions. Ces informations concernent l'organisation et ne sont pas liées à une proposition en particulier.
Les demandeurs doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception de l'écran «Stratégie et méthodologie». Les partenaires doivent remplir tous les écrans de PADOR à l'exception des écrans «Conseil d'administration» et «Stratégie et méthodologie». Tous les documents justificatifs requis de la part des demandeurs et des partenaires (voir section 2.4 ci-dessous) doivent être chargés dans PADOR au plus tard à la date de soumission de la note succincte de présentation. Les demandeurs doivent indiquer leur numéro d'identification EuropeAid (attribué au terme du processus d'enregistrement dans PADOR) ainsi que ceux de leurs partenaires dans la note succincte de présentation.
Avant de commencer l'enregistrement de votre organisation dans PADOR, ce qui suit devrait être consulté:

- le guide rapide (qui explique en une page le processus d'enregistrement dans PADOR)
- les FAQ (Foire aux questions)

- le manuel de l'utilisateur de PADOR

Ces 3 documents sont disponibles sur le site mentionné ci-dessus. 

En cas d'impossibilité objective d'enregistrement dans PADOR, les demandeurs peuvent alors introduire une demande de dérogation concernant leur enregistrement dans PADOR et/ou celui de leur(s) partenaire(s). Le cas échéant, le demandeur et/ou ses partenaires doivent obligatoirement remplir le Dossier de Dérogation PADOR (annexes MA et MB des présentes lignes directrices) et le renvoyer avec la note succincte de présentation à l’adresse indiquée au point 2.2.2. La dérogation doit se justifier par l’impossibilité objective pour le demandeur et/ou ses partenaires de s’enregistrer dans PADOR. Cette impossibilité objective doit être indépendante de leur volonté et, en principe, être de nature générale (c’est-à-dire qu’elle ne doit pas être imputable aux circonstances particulières du demandeur et/ou de ses partenaires). Le demandeur est tenu de fournir, dans la mesure du possible, des documents démontrant que sa demande est justifiée. Les dérogations accordées ne valent que pour l'appel à propositions spécifique dans le contexte duquel elles ont été demandées. En cas de dérogation, la Commission européenne procède elle-même à l'enregistrement dans PADOR. Si, à un stade ultérieur, l’organisation souhaite actualiser elle-même ses données, elle devra adresser une demande d’accès au Helpdesk PADOR à l'adresse électronique indiquée ci-après.
Toute question relative à l'enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR: 
Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu  
2.2.1
Contenu de la note succincte de présentation

Les demandes doivent être soumises en utilisant la Partie A- Note Succincte de présentation du Formulaire de demande de subvention (annexe A) en veillant à utiliser les bons documents de demande de cet appel

(à télécharger du site d’EuropeAid: 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome).

Toute note succincte de présentation soumise dans un formulaire d'un autre appel pourra être rejetée.

Les notes succinctes de présentation devront être soumises dans celle des langues communautaires suivantes, la plus couramment utilisée dans les pays où l’action aura lieu: anglais, français, espagnol ou portugais. 
Dans la note succincte de présentation, les demandeurs fournissent une simple estimation du montant de la contribution demandée à la Commission européenne. Seuls les demandeurs invités à soumettre une proposition complète lors de la deuxième phase devront présenter un budget détaillé. 
Toute erreur ou incohérence majeure dans la note succincte de présentation peut conduire à son rejet.

Des clarifications ne peuvent être demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et ne permet donc pas à la Commission européenne de conduire une évaluation objective. 
Les notes succinctes rédigées à la main ne seront pas acceptées.
La note succincte de présentation, la liste de contrôle de la note succincte de présentation (Partie A section III du formulaire de demande de subvention) ainsi que la "Déclaration du demandeur pour la note succincte de présentation (Partie A section IV du formulaire de demande de subvention) doivent être soumises en une (1) version originale papier.
Les notes succinctes de présentation doivent également être soumises en format électronique (CD-ROM ou USB). La version électronique doit être identique à la version papier fournie.
Seule la note succincte de présentation sera évaluée. Il est par conséquent très important que ce document contienne TOUTES les informations utiles demandées concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire à celles indiquées ne devra être envoyée.
2.2.2
Où et comment envoyer les notes succinctes de présentation?

Les notes succinctes de présentation doivent être soumises dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie ou encore remise en main propre à l'adresse indiquée ci-dessous (un accusé de réception signé et daté sera délivré par la Commission européenne). Pour faciliter la tâche des demandeurs, un formulaire d’adresse a été joint en annexes I et J aux présentes Lignes directrices. Les demandeurs sont encouragés à le remplir et à l’utiliser comme étiquette sur l’enveloppe extérieure.
Adresse postale

Commission européenne
Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur «Appels à propositions»


Bureau: L-41 03/154

B-1049 Bruxelles

BELGIQUE

Adresse pour la remise en main propre ou pour l'envoi par service de messagerie

Commission européenne


Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques
Secteur «Appels à propositions»


Bureau: L-41 03/154

Service du courrier central 


Avenue du Bourget 1


B-1140 Bruxelles (Evere)
BELGIQUE

Les notes succinctes de présentation envoyées par télécopie ou courrier électronique ou remises à d’autres adresses seront rejetées.

Lorsqu’un demandeur soumet plusieurs notes succinctes de présentation différentes, chacune d’elles doit être envoyée séparément.

L’enveloppe extérieure doit indiquer la référence et le titre de l’appel à propositions, le numéro et l'intitulé du lot, la dénomination complète et l'adresse du demandeur, ainsi que la mention «Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture ».

Les demandeurs doivent s’assurer que leur note succincte de présentation est complète en utilisant la liste de contrôle la note succincte de présentation (Partie A, section III du formulaire de demande de subvention). Les notes succinctes de présentation incomplètes peuvent être rejetées.
2.2.3
Date limite de soumission des notes succinctes de présentation

La date limite de soumission des notes succinctes de présentation est fixée au 1 Octobre 2009 (date du lieu d'expédition), le respect de cette échéance étant prouvé par la date figurant sur le cachet de la poste ou sur le bordereau d'expédition. En cas de remise en main propre, attestée par l’accusé de réception signé et daté remis au porteur par la Commission européenne, la date et l’heure limite de réception sont fixées au 1 Octobre 2009 à 16 heures (date et heure de Bruxelles).
Toute note succincte de présentation envoyée après la date limite de soumission ou reçue après l’heure de réception pour la remise en main propre sera rejetée.
Toute note succincte de présentation reçue par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des notes succinctes de présentation sera considérée comme étant arrivée hors délai et donc rejetée.

Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués au point 2.2.2 et du suivi de l'acheminement de son envoi.

2.2.4
Autres renseignements concernant la note succincte de présentation

Des questions peuvent être envoyées (sauf celles concernant le système d'enregistrement en ligne PADOR) par courrier électronique au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, à l’adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:
Adresse de courrier électronique: EuropeAid-GlobalCalls@ec.europa.eu
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des notes succinctes de présentation. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date.
Au-delà de la date limite de soumission des notes succinctes de présentation, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée que pour l’envoi, par la Commission européenne, de courriers demandant d’éventuels éclaircissements.

Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie au moyen de cette adresse électronique.

Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.

Par ailleurs, durant la procédure d'évaluation, des informations importantes pour les demandeurs peuvent, au besoin, être publiées sur le site d'EuropeAid
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome, avec les autres documents se rapportant au présent appel à propositions. Les demandeurs sont donc vivement encouragés à consulter régulièrement ce site.
Toute question relative à l’enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR:
Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu 
2.2.5
Formulaire complet de demande

Les demandeurs invités à soumettre un formulaire complet de demande suite à la présélection de la Note succincte de présentation doivent le faire à l’aide de la partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices (annexe A) ainsi que des formulaires «budget» (annexe B) et du cadre logique (annexe C) qui peuvent être téléchargés du site d'EuropeAid à l'adresse indiquée au point 2.2.1. Les demandeurs doivent respecter scrupuleusement le format du formulaire de la demande et compléter les différentes pages et parties dans l’ordre en veillant à bien utiliser le format prévu pour cet appel. Toute demande soumise dans un format correspondant à un autre appel pourra être rejetée.
Il est à noter que les informations budgétaires relatives à l'action sont à présenter uniquement dans le budget (annexe B) sous forme de chiffres arrondis.  
Veuillez noter que l'Annexe B comporte deux feuilles à compléter: 
Feuille 1 - «Budget de l'action» (la feuille 1 doit indiquer tous les coûts éligibles prévisionnels de l'action), et 
Feuille 2 - «Sources de financement attendues» (la feuille 2 doit indiquer les montant et pourcentage de financement correspondant à chaque source, à savoir la contribution demandée à la CE, la contribution du demandeur, les contributions éventuelles d'autres donateurs, etc.).  NB. Voir le point 1.3 pour les règles concernant le concours financier maximal de la Commission européenne.
Le montant de la contribution demandée à la Commission européenne peut s'écarter de maximum 20 % de l’estimation initiale présentée dans la note succincte, pour autant que les limites indiquées au point 1.3 de ces lignes directrices soient respectées. Tout écart de plus de 20 % devra être dûment justifié dans le formulaire de demande de subvention (annexe A, partie B, section II, point 2).

Les demandeurs doivent soumettre leurs demandes dans la même langue que celle de leur note succincte de présentation.

Le formulaire complet de demande doit être rempli avec soin et aussi clairement que possible afin de faciliter son évaluation, en reportant sur la page de garde le numéro de référence attribué par la Commission européenne à la note succincte de présentation. 
Les éléments figurant dans la note succincte de présentation ne peuvent pas être modifiés dans le formulaire complet de demande. 
Toute erreur relative aux points mentionnés dans la liste de contrôle (section VI de la Partie B du formulaire de demande annexé aux présentes lignes directrices) ou incohérence majeure dans le formulaire complet de demande peut conduire au rejet de la demande. 
Des clarifications ne seront demandées que lorsque l’information fournie n’est pas claire et ne permet donc pas à la Commission européenne de procéder à une évaluation objective.

Les demandes rédigées à la main seront rejetées. 
Le formulaire complet de demande, le budget et le cadre logique doivent être soumis en une (1) version originale papier ainsi que sous format électronique (CD-ROM ou USB). 
La version électronique doit être identique à la version papier fournie. Chaque volet de la demande (formulaire complet de demande, budget et cadre logique) sera fourni en un seul fichier électronique distinct (le formulaire de demande, par exemple, ne peut pas être découpé en plusieurs fichiers). En outre, les propositions ne doivent pas contenir de graphiques, images ou diagrammes en couleur et/ou à haute résolution.
Seuls le formulaire complet de demande et les annexes publiées (budget, cadre logique) soumis par le demandeur seront évalués. Il est par conséquent très important que ces documents contiennent toutes les informations utiles demandées concernant l’action. Aucune annexe supplémentaire ne devra être envoyée.
2.2.6
Où et comment envoyer les formulaires complets de demande?

Les formulaires complets de demande doivent être soumis dans une enveloppe scellée, envoyée par courrier recommandé avec accusé de réception ou par service de messagerie ou encore remise en main propre à l'adresse indiquée ci-dessous (un accusé de réception signé et daté sera remis au porteur par la Commission européenne). Pour faciliter la tâche des demandeurs, un formulaire d’adresse a été joint en annexes I et J aux présentes lignes directrices. Les demandeurs sont encouragés à le remplir et à l’utiliser comme étiquette sur l’enveloppe extérieure.
Adresse postale

Commission européenne
Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur «Appels à propositions» 

Bureau: L-41 03/154

B-1049 Bruxelles

BELGIQUE

Adresse pour la remise en main propre ou pour l'envoi par service de messagerie

Commission européenne


Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur «Appels à propositions»


Bureau: L-41 03/154
Service du courrier central 

Avenue du Bourget 1

B-1140 Bruxelles (Evere)
BELGIQUE
Les formulaires complets de demande envoyés par télécopie ou courrier électronique ou remis à d’autres adresses seront rejetés.
La liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande de subvention) et la déclaration du demandeur (section VII de la partie B du formulaire de demande de subvention) doivent être agrafées séparément et glissées dans l’enveloppe.

Lorsqu’un demandeur présente plusieurs demandes différentes, chacune d’elles doit être envoyée séparément.

L’enveloppe extérieure doit indiquer la référence et le titre de l’appel à propositions, le numéro et l'intitulé du lot, le numéro de référence attribué à la note succincte de présentation correspondante, la dénomination complète et l’adresse du demandeur, ainsi que la mention: «Ne pas ouvrir avant la séance d’ouverture».

Les demandeurs doivent s’assurer que le formulaire de demande est complet en utilisant la liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande de subvention). Tout dossier incomplet entraînera le rejet de la demande.
2.2.7
Date limite de soumission du formulaire complet de demande

La date limite de soumission des formulaires complets de demande sera fixée dans la lettre adressée aux demandeurs présélectionnés, le respect de cette échéance étant attesté par le cachet de la poste ou par la date figurant sur le bordereau d’expédition. En cas de remise en main propre, la date limite de soumission est celle qui sera indiquée dans la lettre susmentionnée et l'heure limite est fixée à 16 heures, heure de Bruxelles, l’accusé de réception signé et daté remis au porteur par la Commission européenne faisant foi.
Tout formulaire complet de demande envoyé après la date limite de soumission ou reçu après l’heure de réception en cas de remise en main propre sera rejeté.
Tout formulaire complet de demande reçu par la Commission européenne à la date ou après la date effective de la fin de l’évaluation des formulaires complets de demande sera considéré comme étant arrivé hors délai et donc rejeté.
Le demandeur est seul responsable du choix du mode d'expédition parmi ceux indiqués au point 2.2.6 et du suivi de l'acheminement de son envoi.

2.2.8
Autres renseignements concernant le formulaire complet de demande

Les questions relatives au formulaire complet de demande (sauf celles concernant le système d’enregistrement en ligne PADOR) peuvent être envoyées par courrier électronique, au plus tard 21 jours avant la date limite de soumission des demandes, à l’adresse figurant ci-après, en indiquant clairement la référence de l’appel à propositions:
Adresse de courrier électronique: EuropeAid-GlobalCalls@ec.europa.eu
Il y sera répondu au plus tard 11 jours avant la date limite de soumission des formulaires complets de demande. La Commission européenne n’est pas tenue de fournir d’autres informations après cette date.
Au-delà de la date limite de soumission des formulaires complets de demande, l’adresse de courrier électronique susmentionnée ne pourra être utilisée que pour l’envoi, par la Commission européenne, de courriers demandant d'éventuels éclaircissements.

Aucune réponse individuelle aux demandes concernant l’état d’avancement de la procédure de sélection ne pourra être fournie au moyen de cette adresse électronique.

Afin de garantir un traitement équitable des demandeurs, la Commission européenne ne peut émettre d’avis préalable sur l'éligibilité d’un demandeur, d’un partenaire, d’une action ou d'une activité précise.

Par ailleurs, durant la procédure d'évaluation, des informations importantes pour les demandeurs peuvent, au besoin, être publiées sur le site d'EuropeAid
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome, avec les autres documents se rapportant au présent appel à propositions. Les demandeurs sont donc vivement encouragés à consulter régulièrement ce site.
Toute question relative à l’enregistrement dans PADOR devra être adressée au Helpdesk PADOR:
Europeaid-on-line-registration-hd@ec.europa.eu
2.3
Évaluation et sélection des demandes
Les demandes seront examinées et évaluées par la Commission européenne selon les étapes et critères ci-après.

Toutefois, si l'examen de la demande révèle, à quelque étape que ce soit, qu'un élément quelconque de la demande (le demandeur, un partenaire ou encore l'action proposée) ne remplit pas les critères d'éligibilité décrits aux points 2.1.1, 2.1.2 et 2.1.3 des présentes lignes directrices, la proposition peut être rejetée sur cette seule base.

(1) PREMIÈRE ÉTAPE: OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION
Les éléments suivants seront examinés:

· respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée, la proposition sera rejetée;
· conformité de la note succincte de présentation aux critères mentionnés aux points 1-5 de la liste de contrôle (section III de la partie A du formulaire de demande de subvention). Si une des informations demandées est manquante ou incomplète la proposition peut être rejetée sur cette seule base, auquel cas elle ne sera pas évaluée plus avant.
Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des notes succinctes de présentation, la Commission européenne enverra à tous les demandeurs un mail indiquant si leur note a été soumise dans les délais et si elle a été recommandée pour évaluation.

La Commission européenne se réserve le droit de procéder directement à l’évaluation des notes succinctes de présentation (étape 2) soumises dans le délai et dans une des langues précisées au point 2.2.1 des lignes directrices.

(2) DEUXIÈME ÉTAPE: ÉVALUATION DE LA NOTE SUCCINCTE DE PRÉSENTATION
L’évaluation des notes succinctes de présentation couvrira la pertinence de l’action et sa conception.

La note succincte de présentation se verra attribuer une note globale sur 50 points conformément à la ventilation fournie dans la grille d'évaluation ci-dessous. La conformité avec les instructions contenues dans la partie A "Note succincte de présentation "du formulaire de demande de subvention sera également vérifiée lors de l'évaluation.
Les critères d’évaluation sont divisés en par rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuer une note comprise entre 1 et 5 correspondant aux appréciations suivantes: 1 = très insuffisant; 2 = insuffisant; 3 = moyen; 4 = bon; 5 = très bon.
Grille d'évaluation

	
	Notes

	1. Pertinence de l'action
	Sous-note
	40

	1.1 La proposition est-elle pertinente par rapport aux objectifs et priorités de l’appel à propositions et, plus particulièrement, par rapport au thème central du lot choisi? Adopte-t-elle une démarche mondiale, interrégionale ou transnationale?

	5x3*
	

	1.2 La proposition est-elle pertinente par rapport aux défis et possibilités stratégiques, aux besoins et contraintes spécifiques du/des pays, région(s) et/ou écosystème(s) cible(s)? (notamment synergie avec les documents de stratégie pour le(s) pays/région de la CE et d’autres initiatives de la CE et absence de double emploi). 
	5x2*
	

	1.3 Les intervenants (bénéficiaires finaux et groupes cibles) sont-ils clairement définis et leur choix est-il pertinent d’un point de vue stratégique? Leurs besoins sont-ils clairement définis et la proposition y répond-elle de façon adéquate? Les groupes cibles ont-ils été dûment consultés ?
	5x2*
	

	1.4 La proposition contient-elle des éléments spécifiques de valeur ajoutée, tels que la promotion de l’égalité entre les hommes et les femmes et l’égalité des chances, les besoins des personnes handicapées, les droits des minorités et des peuples autochtones, la création d'emplois, la réduction de la migration ou l'innovation et les meilleures pratiques?
	5
	

	2. Conception de l'action
	Sous-note
	10

	2.1 La conception de l’action est-elle globalement cohérente?

Plus particulièrement, prend-elle en compte les facteurs externes et les principales parties prenantes ainsi que l’analyse des problèmes?
	5
	

	2.2 L'action est-elle réalisable et cohérente par rapport aux objectifs et résultats attendus?
	5
	

	NOTE TOTALE
	
	50


* Les notes sont multipliées par 2 ou 3 en raison de leur importance.

À l'issue de l'évaluation, les notes succinctes de présentation sont classées en fonction de la note totale obtenue.

Dans un premier temps, seules les notes succinctes de présentation qui ont atteint le score minimum de 30 points dans la catégorie «pertinence» ainsi qu'une note minimale totale de 35 points pourront être prises en compte pour une présélection.

Dans un deuxième temps, la liste des notes succinctes de présentation sera réduite, en fonction de leur classement, à celles dont la somme des contributions demandées s’élève à au moins deux fois le budget disponible pour le présent appel à propositions, en tenant compte des enveloppes financières indicatives prévues pour les différents lots. Les demandeurs dont les notes succinctes de présentation auront été présélectionnées seront ensuite invités à soumettre un formulaire complet de demande.
La pertinence des propositions ne sera évaluée qu'au stade de la note succincte de présentation. La note alors attribuée à ce critère sera prise en compte pour l'évaluation de la demande complète.
(3) TROISIÈME ÉTAPE: OUVERTURE ET VÉRIFICATION ADMINISTRATIVE DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE
Les éléments suivants seront examinés:

· respect de la date limite de soumission. Si la date limite n’a pas été respectée, la proposition sera rejetée.
· conformité du formulaire complet de demande aux critères mentionnés aux points 1-8 de la liste de contrôle (section VI de la partie B du formulaire de demande de subvention). Si une des informations demandées est manquante ou incomplète la proposition peut être rejetée sur cette seule base, auquel cas elle ne sera pas évaluée plus avant.
Après la séance d’ouverture et la vérification administrative des formulaires complets de demande, la Commission européenne enverra à tous les demandeurs un mail indiquant si leur demande a été soumise dans les délais et si elle a été recommandée pour évaluation.

(4)
QUATRIÈME ÉTAPE: ÉVALUATION DU FORMULAIRE COMPLET DE DEMANDE 
Une évaluation de la qualité des propositions, y compris du budget proposé et de la capacité du demandeur et de ses partenaires, sera réalisée sur la base des critères de la grille d’évaluation reproduite ci-après. Ces critères d'évaluation se décomposent en critères de sélection et d'attribution.
Les critères de sélection visent à évaluer la capacité financière et opérationnelle du demandeur en s’assurant qu’il

· dispose de sources de financement stables et suffisantes pour maintenir son activité pendant la période de mise en œuvre de l’action et, si nécessaire, pour participer à son financement;

· dispose de la capacité de gestion et des compétences professionnelles et qualifications requises pour mener à bien l’action proposée. Ceci s’applique aussi aux partenaires du demandeur.
Les critères d’attribution permettent d’évaluer la qualité des propositions soumises au regard des objectifs et priorités fixés et d’octroyer les subventions aux actions qui maximisent l’efficacité globale de l’appel à propositions. Ne seront retenues que les propositions qui offrent à la Commission européenne le plus de garanties de se conformer à ses objectifs et priorités et d'assurer la visibilité du financement communautaire. Ces critères concernent notamment la qualité de l’action, sa cohérence par rapport aux objectifs de l’appel à propositions, ses effets escomptés et leur durabilité, ainsi que son efficacité par rapport aux coûts.
Notation:

Les critères d’évaluation sont divisés en rubriques et sous-rubriques. Chaque sous-rubrique se verra attribuer une note comprise entre 1 et 5, correspondant aux appréciations suivantes: 1= très insuffisant ; 2= insuffisant ; 3= moyen ; 4 = bon; 5= très bon. 
Grille d’évaluation
	Rubrique
	Note maximum

	1. Capacité financière et opérationnelle du demandeur
	20

	1.1 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une expérience suffisante en matière de gestion de projets? 
	5

	1.2 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une expertise technique suffisante? (notamment, une connaissance des questions à traiter)
	5

	1.3 Le demandeur et ses partenaires possèdent-ils une capacité de gestion suffisante? 
(notamment au regard du personnel, des équipements et de la capacité à gérer le budget de l’action).
	5

	1.4 Le demandeur dispose-t-il de sources de financement stables et suffisantes?
	5

	2. Pertinence de l'action
	30

	Note obtenue lors de l'évaluation de la note succincte de présentation transférée proportionnellement
	

	3. Efficacité et faisabilité de l’action
	20

	3.1 Les activités proposées sont-elles appropriées, pratiques et cohérentes avec les objectifs et résultats escomptés?
	5

	3.2 Le programme d’action est-il clair et réalisable?
	5

	3.3 La proposition inclut-elle des indicateurs objectivement vérifiables permettant de mesurer les résultats de l’action? (Incluant les mesures nécessaires de suivi et/ou d'évaluation )
	5

	3.4 Le degré d’implication des partenaires et leur participation aux activités sont-ils satisfaisants?

NB: en l’absence de partenaire, la note sera de 1.
	5


	4. Durabilité de l’action 
	15

	4.1 L’action est-elle susceptible d’avoir un impact tangible sur les groupes cibles?
	5

	4.2 La proposition est-elle susceptible d’avoir des effets multiplicateurs? (notamment probabilité de reproduction et d’extension des résultats de l’action ainsi que de diffusion d’informations).
	5

	4.3 Les résultats attendus de l’action proposée sont-ils durables:

- d’un point de vue financier (comment seront financées les activités une fois que le financement prendra fin?)
- d’un point de vue institutionnel (des structures permettant la poursuite des activités seront-elles en place à la fin de l’action? Y aura-t-il une «appropriation» locale des résultats de l’action?)
- au niveau des politiques (le cas échéant) (quel sera l’impact structurel de l’action – par exemple va-t-elle résulter en de meilleures lois, codes de conduite, méthodes, etc.?)
	5


	5. Budget et rapport coût-efficacité de l'action
	15

	5.1 Les activités sont-elles correctement transcrites dans le budget?
	5x2*

	5.2 Le rapport entre les coûts estimés et les résultats attendus est-il satisfaisant?
	5

	Note globale maximum
	100


* La note est multipliée par 2 en raison de son importance.

Note concernant la rubrique 1 de la grille: capacité financière et opérationnelle
Toute proposition obtenant au total une note moyenne inférieure à 12 points pour la rubrique 1 sera rejetée.
Sélection provisoire

Au terme de l'évaluation les propositions seront classées d'après la note qu'elles auront obtenue dans la grille d'évaluation consolidée. Une liste de propositions provisoirement sélectionnées ainsi qu’une liste de réserve seront ainsi établies sur base de l’enveloppe budgétaire disponible. 

(5)
CINQUIÈME ÉTAPE: VÉRIFICATION DE L'ÉLIGIBILITÉ DU DEMANDEUR ET DE SES PARTENAIRES

La vérification de l’éligibilité, basée sur les pièces justificatives demandées par la Commission européenne (voir la section 2.4) sera réalisée uniquement pour les propositions provisoirement sélectionnées en fonction de la note qui leur a été attribuée et dans les limites de l’enveloppe financière disponible.

· La déclaration du demandeur (section VII de la partie B du formulaire de demande de subvention) sera recoupée avec les pièces justificatives fournies par ce dernier. Toute pièce justificative manquante ou toute incohérence entre la déclaration du demandeur et les pièces justificatives pourra conduire sur cette seule base au rejet de la proposition.
· L’éligibilité du demandeur et des partenaires sera vérifiée sur la base des critères énoncés aux points 2.1.1 et 2.1.2.

En fonction de l’analyse ci-dessus et si nécessaire, toute proposition rejetée sera remplacée par la première proposition la mieux placée sur la liste de réserve s'inscrivant dans l’enveloppe financière disponible. L'éligibilité du demandeur et de ses partenaires sera ensuite vérifiée.

Basée sur la vérification des pièces justificatives, la Commission européenne établira la liste finale des subventions à attribuer au titre du présent appel à propositions.

2.4
Soumission des pièces justificatives 

Les pièces justificatives indiquées ci-dessous sont demandées pour permettre à la Commission européenne de vérifier l'éligibilité des demandeurs et de leurs partenaires.

Toutes les pièces justificatives requises de la part du demandeur et de ses partenaires aux fins du présent appel à propositions doivent être chargées dans le système PADOR. La date limite pour le chargement des pièces justificatives dans PADOR est la même que pour la soumission de la note succincte de présentation (voir le point 2.2.3).
Si une dérogation à l'enregistrement dans PADOR est introduite (voir le point 2.2), le demandeur et/ou partenaire requérant une dérogation à l'obligation de s'enregistrer en PADOR, en tout état de cause, doivent envoyer toutes les pièces justificatives requises pour le présent appel à propositions à l'adresse indiquée au point 2.2.2 avec la note succincte de présentation, ainsi que le dossier de Dérogation PADOR. 
Si les pièces justificatives ne sont pas fournies dans le délai indiqué ci-dessus, la demande pourra être rejetée. 
Pièces justificatives à fournir par les DEMANDEURS:

1. Les statuts ou articles d'association de l’organisation candidate
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité requis, indiqués au point 2.1.1 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales qui ont signé un accord cadre avec la Commission européenne. Une liste de ces accords cadres figure à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
2. Si la subvention demandée est supérieure à 500.000 euros, un rapport d’audit externe produit par un contrôleur des comptes agréé, certifiant les comptes du demandeur du dernier exercice financier disponible.

Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales ni aux entités publiques tels que définis dans la note de bas de page n°21.
3. Une copie des états financiers les plus récents du demandeur (bilan et compte de profits et pertes du dernier exercice clos). Cette obligation ne s'applique pas aux organismes publiques ou aux organisations internationales, tels que définis dans la note de bas de page n°21. Cela ne s’applique pas non plus lorsque les comptes sont en pratique le même document que le rapport d’audit déjà fourni en vertu du point 2 ci-dessus
4. La fiche d’entité légale (voir annexe D des présentes lignes directrices) dûment complétée et signée par le demandeur, accompagnée des documents justificatifs qui y sont demandés. Si le demandeur a déjà signé un contrat avec l'administration contractante, au lieu de la fiche d’entité légale et de ses documents justificatifs, il peut fournir le numéro d’entité légale, à moins qu’un changement dans son statut juridique ne se soit produit dans l’intervalle.

Pièces justificatives à fournir par les ORGANISATIONS PARTENAIRES:
Les statuts ou articles d'association de l’organisation
. Ces documents doivent prouver que l'organisation en question satisfait à tous les critères d'éligibilité requis, indiqués au point 2.1.2 ci-dessus (à savoir, personnalité juridique, type d'organisation et objectifs poursuivis, nationalité, etc.). Ces documents doivent être validés par l'autorité nationale investie du pouvoir d'autorisation (ministère, notaire, etc.) ou être accompagnés d'un certificat d'enregistrement ou autre document adéquat. Ces documents d'accompagnement doivent être chargés dans PADOR dans le même fichier électronique que les statuts ou articles d'association ou, en cas de demande de dérogation d'enregistrement dans PADOR, être envoyés avec les pièces justificatives.
Cette obligation ne s’applique pas aux organisations internationales qui ont signé un accord cadre avec la Commission européenne. Une liste de ces accords cadres figure à l’adresse suivante: 
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm
Conditions applicables à toutes les pièces justificatives

Lorsqu'elles ne sont pas chargées dans PADOR, les pièces justificatives requises doivent être fournies sous la forme d’originaux, de photocopies ou de versions scannées de ces originaux (c'est-à-dire avec les tampons, les signatures et les dates).

Lorsque ces documents ne sont pas rédigés dans l'une des langues officielles de l’Union européenne, une traduction dans l'une des langues de l'appel à propositions (voir le section 2.2.1) des parties pertinentes du document prouvant l’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s) doit également être chargée dans PADOR, dans le même fichier électronique que le document en langue originale (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives) et prévaudra pour l’analyse de la proposition.

Lorsque ces documents sont rédigés dans une langue officielle de l’Union européenne autre que celle de l’appel à propositions, il est fortement recommandé, de manière à faciliter l’évaluation, de fournir également une traduction, dans une des langues de l’appel à propositions, des parties pertinentes des documents prouvant l’éligibilité du demandeur et de son/ses partenaire(s). Cette traduction doit être chargée dans PADOR dans le même fichier électronique que le document l en langue originale (ou en cas de demande de dérogation à l'obligation d'enregistrement dans PADOR, être envoyée avec les pièces justificatives).
2.5 
Notification de la décision de la Commission européenne

2.5.1 Contenu de la décision

Les demandeurs seront avisés par écrit de la décision prise par la Commission européenne au sujet de leur demande et, en cas de rejet, de la (des) raison(s) de cette décision négative.
Les demandeurs dont la proposition n’a pas été sélectionnée au stade de l’ouverture et de la vérification administrative (étapes 1 et 3) ou de la vérification de l'éligibilité (étape 5) et qui désirent obtenir des informations complémentaires doivent en faire la demande par courrier à l'adresse ci-après, en indiquant la référence de l’appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
À l’attention du Chef du secteur Appels à propositions
 
Bureau: L-41 03/136
B - 1049 Bruxelles
Belgique

Les demandeurs dont la proposition n’a pas été sélectionnée au stade de l’évaluation technique (étape 2 ou 4) et qui désirent obtenir des informations complémentaires concernant leur proposition, doivent en faire la demande par courrier à l’adresse ci-après, en indiquant la référence de l’appel à propositions et le numéro attribué à leur proposition:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F3 – Gestion centrale des lignes budgétaires thématiques 

À l’attention du Chef d'unité
Bureau: L-41 02/072

B - 1049 Bruxelles
Belgique
Le demandeur doit introduire sa demande d’informations complémentaires dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la lettre l’informant de la décision négative de la Commission européenne.

La Commission européenne répond dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la demande d’informations complémentaires.

Si, par la suite, un demandeur s’estime lésé par une erreur ou irrégularité commise dans le cadre de la procédure d'attribution, il adresse une requête, dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de la réponse de la Commission européenne, directement à:

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Direction F - Opérations thématiques

À l’attention du Directeur 
Bureau: L-41 06/169
B - 1049 Bruxelles

Belgique

La Commission européenne répond dans un délai de 90 jours à compter de la date de réception de ladite requête.

2.5.2 Calendrier indicatif
Le calendrier indicatif sera publié sur le site d'EuropeAid https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/online-services/index.cfm?do=publi.welcome avec les autres documents se rapportant au présent appel à propositions et sera actualisé au cours de la procédure d'évaluation.
2.6
Conditions applicables à la mise en œuvre de l’action à la suite de la décision de la Commission européenne d'attribuer une subvention

À la suite de la décision d’attribution d’une subvention, un contrat sera proposé au bénéficiaire sur la base du contrat type de la Commission européenne annexé aux présentes lignes directrices (annexe F). Par la signature du formulaire de demande de subvention (annexe A), le demandeur déclare accepter, dans le cas où la subvention lui serait attribuée, les conditions contractuelles telles que définies dans le contrat type.  
Lorsque le bénéficiaire est une organisation internationale, il convient d’utiliser le modèle de convention de contribution avec une organisation internationale ou tout autre modèle de contrat qui aurait été convenu entre l’organisation internationale et la Commission européenne en lieu et place du contrat type de subvention, dès lors que l’organisation internationale en question offre les garanties prévues à l’article 53 quinquies, paragraphe 1, du règlement financier, décrites au chapitre 7 du Guide pratique des procédures contractuelles applicables aux actions extérieures de la CE.

Passation de marchés 

Lorsque la mise en œuvre d’une action nécessite la passation de marchés par le bénéficiaire, celui-ci attribue le marché à l’offre économiquement la plus avantageuse, c’est-à-dire à celle qui présente le meilleur rapport entre la qualité et le prix, dans le respect des principes de transparence et d’égalité de traitement entre les contractants potentiels et en veillant à l’absence de conflits d’intérêts. À cet effet, le bénéficiaire appliquera les procédures énoncées à l’annexe IV du contrat.
2.7      Système d'alerte précoce et base de données centrale sur les exclusions 
Les demandeurs de subventions et, s'ils sont des personnes morales, les personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle sur eux, sont informés du fait que, s'ils sont dans une des situations mentionnées dans : 

- la Décision de la Commission du 16.12.2008 relative au Système d'Alerte Précoce (SAP) à l'usage des ordonnateurs de la Commission et des agences exécutives (JO, L 344 du 20.12.2008, p. 125), ou

- du Règlement de la Commission du 17.12.2008 sur la Base de Données Centrale sur les Exclusions (BDCE) (JO L 344 du 20.12.2008, p. 12), 

leurs coordonnées (nom/dénomination, prénom si personne physique, adresse/siège social, forme juridique et nom et prénom des personnes ayant un pouvoir de représentation, de décision ou de contrôle, si personne morale) peuvent être enregistrées dans le SAP seul, ou à la fois dans le SAP et la BDCE, et communiquées aux personnes et entités énumérées dans la Décision et le Règlement précités, en relation avec l'attribution ou l'exécution d'une convention ou décision de subvention.    
liste des annexes

DOCUMENTS À REMPLIR

Annexe A:
formulaire de demande de subvention (format word)
Annexe B:
budget (format Excel)
Annexe C:
cadre logique (format Excel)
Annexe D: 
fiche d’entité légale (format PDF)
Voir les documents E3e à l'adresse suivante:
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm
DOCUMENTS POUR INFORMATION
annexe E:
formulaire d’identification financière
Voir le document E3f à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm 
annexe F:
Contrat type (format word)
Voir les documents E3h_1 à E3h_9 à l'adresse suivante:

http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/grants/index_fr.htm 
E3h_1

Conditions Particulières
E3h_2
Annexe II:
Conditions générales applicables aux contrats de subvention conclus dans le cadre des actions extérieures de la Communauté européenne
E3h_3
Annexe IV:
Procédures d’attribution des contrats
E3h_4
Annexe V:
Modèle de demande de paiement et fiche d'identification financière
E3h_5
Annexe VI
Rapport descriptif intermédiaire
E3h_6
Annexe VI
Rapport descriptif final
E3h_7
Annexe VI
Rapport financier
E3h_8
Annexe VII:
Modèle de rapport de constatations factuelles et termes de référence pour une vérification des dépenses dans le cadre d'un contrat de subvention CE
E3h_9
Annexe VIII:
Modèle de garantie financière
Annexe G:
Taux d’indemnités journalières (Per diem)
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/per_diems/index_fr.htm 
Annexe H:
Modèle standard de convention de contribution, applicable lorsque le bénéficiaire est une organisation internationale
http://ec.europa.eu/europeaid/work/procedures/implementation/international_organisations/index_fr.htm 
Annexe I:
formulaire d'adresse (adresse postale – demandes envoyées par courrier)
Annexe J:
formulaire d'adresse (Adresse pour remise en main propre ou pour envoi par messagerie  express) 
Annexe K:
lignes directrices de la gestion du cycle de projet
http://ec.europa.eu/europeaid/multimedia/publications/publications/manuals-tools/t101_fr.htm
DOCUMENTS À COMPLÉTER EN CAS DE DEMANDE DE DÉROGATION À L'ENREGISTREMENT DANS PADOR

Annexe Ma:
dossier de dérogation PADOR à l'attention des demandeurs (FORMAT WORD)
Annexe Mb:
dossier de dérogation PADOR à l'attention des partenaires (FORMAT WORD)
ANNEXE I - FORMULAIRE D'ADRESSE (adresse postale – demandes envoyées par courrier)

Référence de l'appel à propositions: EuropeAid/128320/C/ACT/Multi – Environnement et gestion durable des ressources naturelles, dont l’énergie
Veuillez remplir le tableau ci-après:

	Nom du demandeur
	

	Adresse
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Pays
	


Numéro et intitulé du lot:

NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE D'OUVERTURE

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques

Secteur «Appels à propositions»

Bureau L-41 03/154

B - 1049 Bruxelles

BELGIQUE

ANNEXE J - FORMULAIRE D'ADRESSE (Adresse pour remise en main propre ou pour envoi par messagerie express)

Référence de l'appel à propositions: EuropeAid/128320/C/ACT/Multi– Environnement et gestion durable des ressources naturelles, dont l’énergie
Veuillez remplir le tableau ci-après:

	Nom du demandeur
	

	Adresse
	

	Ville 
	

	Code postal
	

	Pays
	


Numéro et intitulé du lot:

NE PAS OUVRIR AVANT LA SÉANCE D'OUVERTURE

Commission européenne

Office de coopération EuropeAid
Unité F4 – Finances, contrats et audit des lignes budgétaires thématiques 
Secteur «Appels à propositions»
Bureau L-41 03/154

Service du courrier central

Avenue du Bourget 1

B-1140 Bruxelles (Evere)

BELGIQUE[image: image2.wmf] 
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� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/dci_legal_basis_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/dci_legal_basis_fr.pdf� 


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/policies/9interventionareas/environment/funding/enrtp/enrtp_en.cfm" ��http://ec.europa.eu/development/policies/9interventionareas/environment/funding/enrtp/enrtp_en.cfm� 


� 	Voir les conclusions du Conseil européen de juin 2006, document COM(2005) 658 (� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/sustainable/sds2006/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/sustainable/sds2006/index_fr.htm�)


� 	Déclaration commune du 22 novembre 2005 adoptée par le Parlement européen, le Conseil et la Commission, disponible sur:


� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/european_consensus_2005_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/european_consensus_2005_fr.pdf�  


� 	Décision 1600/2002/CE du Parlement européen et du Conseil, disponible sur:


� HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2002:242:0001:0015:FR:PDF" ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2002:242:0001:0015:FR:PDF�  


� 	Document conjoint de la Commission européenne et du Haut Représentant pour la politique étrangère et de sécurité commune, «Une politique extérieure au service des intérêts de l'Europe en matière énergétique – Faire face aux risques extérieurs en matière énergétique, Conseil européen, 15 et 16 juin 2006, � HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressdata/FR/reports/90083.pdf" ��http://www.consilium.europa.eu/ueDocs/cms_Data/docs/pressdata/FR/reports/90083.pdf� 


� 	Voir la note � NOTEREF _Ref235587037 \h � \* MERGEFORMAT �1�. 


� 	Voir la note� NOTEREF _Ref235587053 \h  � \* MERGEFORMAT �2�. 


� 	IEVP: Instrument européen de voisinage et de partenariat � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/world/enp/index_fr.htm" ��http://ec.europa.eu/world/enp/index_fr.htm� 


�	Voir également la communication de la Commission européenne COM(2007) 540 «Construire une alliance mondiale contre le changement climatique»


�HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/env_cc_GACC_com2007_0540_fr.pdf"��http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/env_cc_GACC_com2007_0540_fr.pdf�  


� 	�HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2008:0645:FIN:FR:PDF"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2008:0645:FIN:FR:PDF�


� 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/env_cc_GACC_com2007_0540_fr.pdf" ��http://ec.europa.eu/development/icenter/repository/env_cc_GACC_com2007_0540_fr.pdf�


�	La moitié de l'enveloppe financière allouée à ce lot et en particulier aux actions visant la région l'IEVP Sud dépend de la libération, par l'Autorité budgétaire, de la réserve visée comme indiqué dans l'annexe J, annexée au Programme Annuel d'Action pour la  mise en œuvre de l'ENRTP pour la période 2007-2010, disponible au lien suivant:


     � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/2009_aap_enrtp_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/2009_aap_enrtp_en.pdf�  


� 	L'enveloppe financière allouée à ce lot et en particulier aux actions visant la région l'IEVP Sud dépend de la libération, par l'Autorité budgétaire, de la réserve visée  comme indiqué dans l'annexe J, annexée au Programme Annuel d'Action pour la mise en œuvre de l'ENRTP pour la période 2007-2010, disponible au lien suivant:    


 	� HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/2009_aap_enrtp_en.pdf" ��http://ec.europa.eu/europeaid/where/worldwide/environment/documents/2009_aap_enrtp_en.pdf�


� 	Néanmoins, les actions ne devront pas consister uniquement ou essentiellement en activités de recherche (voir les actions inéligibles au point 2.1.3).


� 	Voir la note � NOTEREF _Ref235587260 \h ��13�.


� 	Voir la note � NOTEREF _Ref235587411 \h ��14�.


� �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/budget/documents/financial_regulation_fr.htm"��http://ec.europa.eu/budget/documents/financial_regulation_fr.htm�


�	Les acteurs non étatiques sans but lucratif opérant de manière indépendante et vérifiable qui peuvent obtenir un soutien financier au titre du présent appel à propositions sont notamment: les organisations non gouvernementales, les organisations représentant les populations autochtones, les organisations représentant les minorités nationales et/ou ethniques, les associations professionnelles et groupements de citoyens au niveau local, les coopératives, les syndicats, les organisations représentatives des acteurs économiques et sociaux, les organisations de lutte contre la corruption et la fraude et de promotion de la bonne gouvernance, les organisations de défense des droits civils et de lutte contre les discriminations, les organisations locales (notamment les réseaux) qui œuvrent dans le domaine de la coopération et de l'intégration régionales décentralisées, les organisations de consommateurs, les organisations de femmes ou de jeunes, les organisations d'enseignement, culturelles, de recherche et scientifiques, les universités, les églises et associations ou communautés religieuses, les médias et toutes associations non gouvernementales et fondations indépendantes, y compris les fondations politiques indépendantes.


� 	Les regroupements et associations formels d'autorités locales peuvent soumettre une demande sous le nom du regroupement ou association légalement constitué. Si le groupement s'est formé de manière informelle aux fins du présent appel à propositions, la demande doit être soumise au nom d'une autorité chef de file, les autres agissant en qualité de partenaires. Voir section 2.4 pour les pièces justificatives à fournir dans chaque cas.


� Les organisations de droit international public créées par des accords intergouvernementaux ainsi que les agences spécialisées créées par celles-ci, le Comité International de la Croix Rouge, la Fédération Internationale des Sociétés nationales de la Croix Rouge et du Croissant Rouge sont également reconnus comme des organisations internationales. La Banque européenne d'investissement (BEI) et le Fonds européen d'investissement (FEI) sont assimilés à des organisations internationales.�(�HYPERLINK http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R2342:20080101:FR:PDF ��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2002R2342:20080101:FR:PDF� ).





� 	La nationalité est déterminée sur la base des statuts de l'organisation, lesquels doivent permettre d’établir que l’organisation a été créée par un acte relevant du droit interne du pays en question.  À cet égard, toute entité juridique dont les statuts auraient été créés dans un autre pays, mais qui serait enregistrée localement, quand bien même elle serait en possession d’un «Protocole d'entente», ne pourrait être considérée comme une organisation locale éligible. Par définition, les organisations internationales intergouvernementales n'ont pas de nationalité, si bien que les critères en la matière ne s'appliquent pas dans leur cas


� 	Voir l'annexe II du règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2006 portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au développement (voir la note 1 pour le lien internet).


� Les 27 Etats membres plus l'Islande, le Lichtenstein et la Norvège.


� 	Australie, Autriche, Belgique, Canada, Danemark, Finlande, France, Allemagne, Grèce, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Pays-Bas, Nouvelle-Zélande, Norvège, Portugal, Espagne, Suède, Suisse, Royaume-Uni et États-Unis.


� 	Voir la note � NOTEREF _Ref235587597 \h ��22�.


� 	Voir la note � NOTEREF _Ref235587618 \h ��24�.


� 	Voir les notes � NOTEREF _Ref235587669 \h � \* MERGEFORMAT �25.


� 	Pays où un processus d'accord de partenariat volontaire (APV) est en cours. Les actions à l'appui des processus nationaux d'élaboration, de négociation et/ou de mise en œuvre d'APV FLEGT devront inclure un de ces pays.


� 	Lorsque l'organisation est/sont une/des entité(s) publique(s) (y compris une autorité locale) ou parastatale(s) créée(s) par loi, une copie de ladite loi  ou autre document reconnaissant le statut public ou parastatal doit être fournie, en conformité avec le droit interne du pays en question. Si l'organisation est un consortium légalement constitué ou une association d'autorités locales, les statuts ou articles d'association de ce dit consortium ou de ladite association doivent être fournis.


� Voir la note de bas de page 30.
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